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La présente série de sept exposés, à l’intention des défenseurs, des concepteurs et 
agents de mise en œuvre de programmes et autres intéressés, résume les données 
factuelles concernant l’efficacité des sept principales stratégies suivantes de préven-
tion de la violence interpersonnelle et autoinfligée : 1) favoriser des relations sûres, 
stables et épanouissantes entre les enfants et leurs parents et dispensateurs de soins; 
2) développer des aptitudes à la vie quotidienne chez les enfants et les adolescents; 
3) réduire la disponibilité et la consommation nocive de l’alcool; 4) réduire l’accès aux 
armes à feu, aux armes blanches et aux pesticides; 5) promouvoir l’égalité entre les 
sexes; 6) changer les normes culturelles qui favorisent la violence; 7) offrir des pro-
grammes de dépistage des victimes ainsi que des programmes de soins et de soutien 

aux victimes.

L’Organisation mondiale de la Santé remercie l’Agence de la santé publique du Canada 
pour la traduction de ce document en Français. 

Pour consulter une base de données factuelles sur des interventions visant à prévenir la violence, veuillez vous 

rendre à l’adresse www.preventviolence.info.

Pour consulter un répertoire de publications sur la prévention de la violence, y compris la présente série 

d’exposés, veuillez vous rendre à l’adresse

http://www.who.int/violenceprevention/publications/en/index.html.
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Aperçu 

nés dans de nombreuses régions du monde. Il est 
possible d’influer sur les facteurs qui contribuent 
à des réactions violentes, qu’ils soient liés à l’atti-
tude ou au comportement ou à la situation sociale, 
économique, politique et culturelle générale. 

Il est possible de prévenir la violence. Il ne 
s’agit pas d’un article de foi mais d’une affirma-
tion qui repose sur des données factuelles. Le do-
cument Prévention de la violence – Les faits est 
un ensemble de sept exposés, fondés sur des re-
vues rigoureuses de la littérature, qui examine les 
données scientifiques concernant l’efficacité des 
interventions visant à prévenir la violence interper-
sonnelle et autoinfligée.2 Chaque exposé porte sur 
une stratégie globale de prévention de la violence 
et, dans ce cadre, examine les données factuelles 
concernant l’efficacité de certaines interventions 
particulières. Voici les stratégies de prévention de 
la violence traitées dans les sept exposés : 

1. Favoriser des relations sûres, stables et épa-
nouissantes entre les enfants et leurs parents et 
dispensateurs de soins 

2. Développer des aptitudes à la vie quotidienne 
chez les enfants et les adolescents; 

3. Réduire la disponibilité et la consommation no-
cive de l’alcool 

Comme est il est indiqué dans le Rapport mondial 
sur la violence et la santé,1 la violence a sans doute 
toujours fait partie de la vie humaine. Aujourd’hui, 
la violence est à l’origine de plus de 1,5 million de 
décès chaque année et d’un nombre encore plus 
grand de blessures non mortelles et de problèmes 
de santé chroniques sans blessures à la suite de 
tentatives de suicide, de violence interpersonnelle 
(violence juvénile, violence entre partenaires in-
times, maltraitance des enfants, maltraitance des 
personnes âgées et violence sexuelle) ainsi que de 
violence collective (guerres et autres formes de 
conflits armés). Globalement, la violence figure par-
mi les principales causes de décès dans le monde 
pour les personnes âgées de 15 à 44 ans. 

« Bien que la violence ait toujours existé, le 
monde n’a pas à l’accepter comme un aspect iné-
vitable de la condition humaine. Depuis qu’elle 
existe, des systèmes – religieux, philosophiques, 
juridiques et communautaires – ont été créés pour 
la prévenir ou la limiter. Aucun n’y a tout à fait réus-
si, mais tous ont contribué à cette caractéristique 
de la civilisation. Depuis le début des années 1980, 
le secteur de la santé publique joue un rôle crois-
sant dans la lutte contre la violence. Divers cher-
cheurs, systèmes et professionnels de la santé 
publique se sont donné pour tâche de comprendre 
les origines de la violence et d’empêcher qu’elle se 
produise.1»

Leur expérience et les études scientifiques 
qu’ils ont menées montrent clairement qu’il est 
possible de prévenir la violence et d’en atténuer les 
incidences, de la même manière que les efforts de 
santé publique ont permis de prévenir et de réduire 
les complications lors des grossesses, de faire 
baisser le nombre d’accidents du travail et de faire 
reculer les maladies infectieuses et les maladies 
provoquées par des aliments et de l’eau contami-

1. Krug E.G. et coll. (sous la direction de). Rapport mondial sur 
la violence et la santé. Genève, Organisation mondiale de la 
Santé, 2002. 

2. Bien que ces exposés et l’aperçu s’appuyent sur un vaste 
éventail de travaux, ils sont particulièrement inspirés des 
deux publications suivantes : 1) Rosenberg, M.L. et coll. 
« Interpersonal violence », dans Jamison D.T. et coll. (sous la 
direction de), Disease Control Priorities in Developing Coun-
tries, 2e édition, Washington, D.C., Oxford University Press 
et la Banque mondiale, 2006, p. 755770; 2) Mercy J.A. et coll. 
« Preventing violence in developing countries : a framework 
for action ». International Journal of Injury Control and Safety 
Promotion, 2008;15(4):197–208.
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4. Réduire l’accès aux armes à feu, aux armes 
blanches et aux pesticides 

5. Promouvoir l’égalité entre les sexes afin de pré-
venir la violence contre les femmes 

6. Changer les normes culturelles et sociales qui 
favorisent la violence 

7. Offrir des programmes de dépistage des vic-
times ainsi que des programmes de soins et de 
soutien aux victimes 

Le présent document résume les grandes consta-
tations tirées des sept exposés et met en lumière, 
pour chaque stratégie, les interventions ayant dé-
montré le plus d’efficacité pour prévenir la violence. 
Le tableau 1 en présente un aperçu, indiquant pour 
chaque intervention la qualité des données fac-
tuelles appuyant son efficacité et les types de vio-
lence qu’elle permet de prévenir selon ces données. 

Les interventions
Les sept exposés fournissent plus de détails sur 
ces interventions et certaines autres, ainsi que des 
exemples de leur mise en œuvre et une analyse 
complète des forces et limites des données fac-
tuelles concernant leur efficacité. 

1. Favoriser des relations sûres, stables et 
épanouissantes entre les enfants et leurs 
parents et dispensateurs de soins 

Certaines interventions qui favorisent des rela-
tions stimulantes entre parents (ou dispensateurs 
de soins) et enfants dès les premières années de 
vie se sont révélées efficaces pour prévenir la mal-
traitance des enfants et réduire l’agressivité juvé-
nile. Ces types d’interventions peuvent également 
prévenir les conséquences négatives à vie que la 
maltraitance entraîne sur la santé mentale et phy-
sique, le fonctionnement social et professionnel, le 
capital humain et la sécurité et, enfin, le dévelop-
pement social et économique. De nouvelles don-
nées démontrent également que ces interventions 
réduisent les condamnations et les actes violents 
pendant l’adolescence et au début de l’âge adulte 
et qu’elles aident probablement à réduire la vio-
lence entre partenaires intimes ainsi que la vio-
lence autoinfligée plus tard dans la vie. 

Selon des essais de grande qualité menés aux 
États-Unis et dans d’autres pays développés, le 
programme de visites à domicile du Nurse Family 
Partnership et le Positive Parenting Programme 
(Triple P) réduisent la maltraitance des enfants. 
Dans les programmes de visites à domicile, du 

personnel qualifié visite parents et enfants à do-
micile et fournit aux parents des conseils de santé, 
du soutien, de la formation en développement de 
l’enfant ainsi que du mentorat spécialisé pour amé-
liorer la santé de l’enfant, renforcer la capacité des 
parents à élever leurs enfants et prévenir la mal-
traitance des enfants. Les programmes d’éducation 
parentale tel le Triple P sont habituellement offerts 
dans des centres et dispensés à des groupes, et 
visent à prévenir la maltraitance des enfants en 
améliorant les aptitudes des parents à élever leurs 
enfants, en renforçant les connaissances des pa-
rentes en matière de développement de l’enfant et 
en promouvant des stratégies efficaces de gestion 
du comportement de l’enfant. Les données fac-
tuelles semblent également indiquer que les pro-
grammes destinés aux parents et aux enfants – qui 
combinent habituellement l’éducation des parents 
et celle des enfants, les services de soutien social 
et d’autres services – peuvent prévenir la maltrai-
tance des enfants et la violence juvénile plus tard 
dans la vie. 

Puisque les données factuelles concernant l’ef-
ficacité des programmes d’éducation parentale et 
des programmes parents-enfants continuent de 
s’accumuler dans les pays à revenu élevé, le temps 
est venu de les mettre en œuvre à grande échelle 
et d’en évaluer les résultats dans les pays à faible 
revenu ou à revenu intermédiaire. 

2. Développer des aptitudes à la vie quotidienne 
chez les enfants et les adolescents 

Les données factuelles révèlent que les aptitudes 
à la vie quotidienne acquises dans les programmes 
de développement social (qui visent le renforce-
ment des compétences sociales, émotionnelles et 
comportementales) peuvent prévenir la violence 
juvénile, et que les programmes d’enrichissement 
préscolaire (qui fournissent aux enfants des apti-
tudes scolaires et sociales dès leur plus jeune âge) 
s’annoncent prometteurs. Les aptitudes à la vie 
quotidienne aident les enfants et les adolescents à 
répondre efficacement aux problèmes quotidiens. 
Ces programmes, qui ciblent les enfants au tout 
début de leur vie, peuvent prévenir l’agressivité, 
réduire la participation aux actes violents, amé-
liorer les aptitudes sociales, accroître le niveau de 
scolarité et améliorer les perspectives d’emploi. 
Ces effets sont plus marqués chez les enfants issus 
de familles et de quartiers pauvres. Les bienfaits 
des programmes de grande qualité qui investissent 
leurs efforts au tout début de la vie de l’enfant 
peuvent durer jusqu’à l’âge adulte. 
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TABLEAU 1 

Aperçu des interventions de prévention de la violence et qualité des données factuelles 
démontrant leur efficacité selon le type de violence 

Intervention 
Type de violence 

ME VPI VS VJ MPA S 

1. Favoriser des relations sûres, stables et épanouissantes entre les enfants et leurs parents et dispensateurs de soins

Formation au rôle de parent, visite à domicile par une infirmière   
Programmes parents-enfants  

2. Développer des aptitudes à la vie quotidienne chez les enfants et les adolescents  

Programmes d’enrichissement préscolaire 
Programmes de développement social  

3. Réduire la disponibilité et la consommation nocive de l’alcool 

Réglementation de la vente d’alcool 
Hausse du prix de l’alcool 
Interventions auprès des buveurs  
Amélioration des milieux de consommation d’alcool 

4. Réduire l’accès aux armes à feu, aux armes blanches et aux pesticides 

Politiques restrictives touchant le permis et l’achat d’armes à feu  
Application des interdictions de port d’arme à feu en public 
Politiques visant à restreindre ou à interdire les substances toxiques 

5. Promouvoir l’égalité entre les sexes pour prévenir la violence contre les femmes 

Programmes en milieu scolaire visant à s’attaquer aux normes et aux 
attitudes sexistes   

Microcrédit combiné à la formation en matière d’égalité entre les sexes 
Interventions liées aux aptitudes à la vie quotidienne 

6. Changer les normes culturelles et sociales qui favorisent la violence 

Marketing social visant à modifier les normes sociales  
7. Offrir des programmes de dépistage ainsi que des programmes de soins et de soutien aux victimes

Dépistage et orientation 
Programmes de défense des droits  

Interventions psychosociales 
Ordonnances de protection 

CLÉ

	Élément bien corroboré par les données factuelles (multiples essais contrôlés randomisés auprès de différentes 
populations)

	Nouvelles données factuelles 

ME – Maltraitance des enfants; VPI – Violence entre partenaires intimes; VS – Violence sexuelle; VJ – Violence juvénile; 
MPA – Maltraitance des personnes âgées; S – Suicide et autres formes de violence autoinfligée
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La plupart des recherches sur les programmes 
d’aptitude à la vie quotidienne ont été effectuées 
dans des pays à revenu élevé, particulièrement 
les États-Unis. D’autres données sont nécessaires 
pour connaître l’incidence des programmes d’enri-
chissement préscolaire et de développement social 
dans les pays à faible revenu ou à revenu intermé-
diaire. 

3. Réduire la disponibilité et la consommation 
nocive de l’alcool 

Il est de plus en plus démontré qu’il est possible de 
prévenir la violence en réduisant la disponibilité de 
l’alcool, par des interventions brèves et des traite-
ments de longue durée à l’intention des buveurs, 
et en améliorant la gestion des milieux où l’alcool 
est servi. Jusqu’à maintenant, peu de données fac-
tuelles concernant l’efficacité de telles interven-
tions proviennent d’essais contrôlés randomisés; 
elles sont essentiellement fournies par des pays dé-
veloppés et certaines régions de l’Amérique latine. 

La disponibilité de l’alcool peut être réglemen-
tée par la restriction des heures ou des jours de 
vente et par la diminution du nombre de points de 
vente au détail. En général, on constate que la ré-
duction des heures de vente d’alcool est associée à 
une diminution de la violence tandis que le foison-
nement des points de vente est associé à l’augmen-
tation de la violence. La modélisation économique 
laisse croire fortement que la hausse des prix de 
l’alcool (p. ex., par la majoration des taxes, les mo-
nopoles contrôlés par l’État et les politiques de prix 
minimum) peuvent faire baisser la consommation 
et, ainsi, réduire la violence. 

Des interventions brèves et des traitements 
de longue durée à l’intention des buveurs – par 
exemple, à l’aide de la thérapie cognitivocompor-
tementale – ont permis dans plusieurs essais de 
réduire diverses formes de violence, telles que la 
maltraitance des enfants, la violence entre parte-
naires intimes et le suicide. 

Certaines données factuelles récentes appuient 
l’efficacité des interventions effectuées dans les 
débits de boissons et autour de ceuxci et qui ciblent 
des facteurs tels que l’entassement des clients, les 
niveaux de confort, l’aménagement des lieux, la 
formation du personnel et l’accès à des services de 
transport en fin de soirée. 

4. Réduire l’accès aux armes à feu, aux armes 
blanches et aux pesticides 

De nouvelles données factuelles laissent croire que 
la réduction de l’accès aux armes à feu et aux pes-

ticides peut prévenir les homicides (qui touchent 
essentiellement les jeunes hommes âgés de 15 
à 29 ans), les suicides et les blessures et réduire 
les coûts de ces formes de violence pour la socié-
té. Toutefois, il faut réaliser des études plus rigou-
reuses à ce sujet. 

Par exemple, selon certaines données recueil-
lies, les administrations qui ont adopté des me-
sures législatives restrictives sur les armes à feu 
et qui comptent moins de propriétaires de telles 
armes connaissent en général de plus faibles ni-
veaux de violence armée. Des politiques restric-
tives concernant l’achat et les permis d’armes à feu 
– notamment les interdictions, les systèmes d’oc-
troi de permis, l’imposition d’un âge minimal pour 
leur achat, les vérifications des antécédents – ont 
été mises en œuvre et semblent être efficaces dans 
des pays tels que l’Australie, l’Autriche, le Brésil et 
la Nouvelle-Zélande. Des études menées en Colom-
bie et au Salvador montrent que la mise en applica-
tion des interdictions de porter des armes à feu en 
public peut réduire les taux d’homicides. 

L’entreposage sûr des pesticides, l’interdiction 
des ces derniers et leur remplacement par des 
produits moins toxiques pourraient prévenir bon 
nombre des quelque 370 000 cas de suicide cau-
sés par l’ingestion de pesticides chaque année. Les 
conventions internationales visent à règlementer 
les produits dangereux. Toutefois, de nombreux 
pesticides hautement toxiques sont encore uti-
lisés à grande échelle. Il faudrait donc, selon les 
recherches, que les interdictions soient accompa-
gnées d’une évaluation des besoins agricoles et du 
remplacement de ces pesticides par d’autres pro-
duits antiparasitaires à faible risque. 

5. Promouvoir l’égalité entre les sexes afin de 
prévenir la violence contre les femmes 

Bien qu’il faille effectuer des recherches plus ap-
profondies, les données factuelles démontrent que 
des interventions dans les écoles et les collectivi-
tés peuvent promouvoir l’égalité entre les sexes 
et prévenir la violence contre les femmes en s’at-
taquant aux stéréotypes et aux normes culturelles 
qui accordent aux hommes pouvoir et contrôle sur 
les femmes. 

Les programmes en milieu scolaire peuvent 
aborder les questions de normes et d’attitudes 
sexistes avant qu’elles ne soient profondément en-
racinées chez les enfants et les jeunes. Les essais 
réalisés sur le programme Safe Dates aux États-
Unis et le programme Youth Relationship Project 
au Canada, qui traitent aussi de la violence dans 
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les fréquentations, ont donné de bons résultats.
Les études relatives à l’évaluation des résultats 

commencent à appuyer les interventions commu-
nautaires de prévention de la violence contre les 
femmes, en promouvant l’égalité entre les sexes. 
Les données factuelles indiquent que les pro-
grammes qui combinent le microcrédit et la forma-
tion en matière d’égalité entre les sexes peuvent 
réduire la violence entre partenaires intimes. Cer-
taines des données factuelles les plus solides re-
cueillies concernent l’initiative IMAGE de l’Afrique 
du Sud, qui associe le microcrédit et la formation 
en matière d’égalité entre les sexes. Autre interven-
tion pour laquelle les données factuelles sur son 
efficacité continuent de s’accumuler : le Stepping 
Stones, un programme de formation aux aptitudes 
à la vie quotidienne, offert en Afrique et en Asie, 
qui aborde la violence sexospécifique, les compé-
tences en relations interpersonnelles, l’entraîne-
ment à l’assertivité et la communication sur le VIH. 

6. Changer les normes culturelles et sociales qui 
favorisent la violence 

Les règles ou attentes de comportement – c’està-
dire les normes dans un groupe culturel ou social 
– peuvent encourager la violence. Les interventions 
qui remettent en question les normes culturelles 
et sociales favorisant la violence peuvent prévenir 
des actes de violence, et elles ont été largement uti-
lisées, mais la base de données factuelles sur leur 
efficacité est peu solide. Ces interventions néces-
sitent des évaluations plus rigoureuses. 

Des données factuelles tendent à confirmer 
l’efficacité des interventions qui combattent la vio-
lence dans les fréquentations et les sévices sexuels 
chez les adolescents et les jeunes adultes en s’atta-
quant aux normes sociales et culturelles sexistes. 
D’autres interventions semblent prometteuses, 
notamment celles qui ciblent la violence juvénile et 
l’éducation par le divertissement (infodivertisse-
ment) dans le but de réduire la violence entre par-
tenaires intimes. 

7. Offrir des programmes de dépistage des 
victimes ainsi que des programmes de soins et 
de soutien aux victimes

Les interventions destinées à dépister les victimes 
de violence interpersonnelle et à fournir du soutien 
et des soins efficaces sont essentielles pour proté-
ger la santé et briser les cycles de violence d’une 
génération à l’autre.1

Un nombre croissant de données factuelles 
confirment l’efficacité des interventions suivantes : 

outils de dépistage permettant de dépister les vic-
times de violence d’un partenaire intime et de les 
orienter vers les services appropriés; interventions 
psychosociales – telle la thérapie cognitivocom-
portementale axée sur le traumatisme – visant à 
réduire les problèmes de santé mentale liés à la vio-
lence, notamment l’état de stress posttraumatique 
(ESPT); ordonnances de protection qui empêchent 
l’auteur d’un crime de prendre contact avec la vic-
time, afin de réduire la victimisation répétée des 
personnes ayant subi de la violence de la part d’un 
partenaire intime. Plusieurs essais indiquent que 
les programmes de défense des droits – qui offrent 
des services tels que conseils, counselling, plani-
fication de la sécurité et orientation vers d’autres 
organismes – augmentent l’adoption de compor-
tements sûrs par les victimes, et diminuent davan-
tage les risques de préjudice.

Tirer parti des politiques qui s’attaquent 
aux déterminants sociaux de la violence 
La violence interpersonnelle est fortement associée 
aux facteurs sociaux de macroniveau tels que le 
chômage, l’inégalité de revenus, les changements 
sociaux rapides et l’accès à l’éducation. Toute stra-
tégie globale de prévention de la violence doit non 
seulement s’attaquer aux facteurs de risque ciblés 
par les interventions décrites dans ces exposés, 
mais aussi être intégrée à des politiques orientées 
vers ces facteurs sociaux de macroniveau et exploi-
ter tout leur potentiel en vue de réduire les inégali-
tés qui alimentent la violence interpersonnelle. 

Prochaines étapes 
Au cours des dernières décennies, la sensibili-
sation à la prévention de la violence s’est accrue 
rapidement. En particulier, dans les pays à reve-
nu élevé, on constate une nette augmentation du 
nombre de gouvernements qui élaborent active-
ment des politiques de prévention de la violence et 
des programmes de mise en œuvre fondés sur des 
données factuelles du même type que celles exami-
nées dans le présent document et les sept exposés. 
Cependant, les pays à faible revenu ou à revenu in-
termédiaire n’arrivent pas toujours à augmenter les 

APERÇU

1. L’exposé ne traite pas du domaine des soins d’urgence 
pré-hospitaliers, puisque ce sujet a déjà été traité dans les 
lignes directrices suivantes : Mock C. et autres. Guidelines 
for trauma quality improvement. Genève, Organisation 
mondiale de la Santé, 2009; Sasser S. et autres. Prehospital 
trauma care systems. Genève, Organisation mondiale de la 
Santé, 2005; Mock C. et autres. Guidelines for essential trau-
ma care. Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2004.
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investissements en faveur de la prévention de la 
violence. Les pays donateurs plus riches devraient 
donc s’efforcer de consacrer à ce problème une part 
plus grande de l’aide au développement. Autre as-
pect important : les gouvernements devraient ré-
orienter une plus grande part du budget consacré 
aux soins des victimes de violence, à la recherche 
et à la poursuite des auteurs d’actes violents et à 
l’application des peines vers la prévention de la 
violence. Compte tenu de ce qui précède, la mise 
en œuvre des prochaines étapes présentées cia-
près contribuerait grandement à faire progresser 
les priorités en matière de prévention de la vio-
lence et, du même coup, à renforcer la sécurité et 
le mieuxêtre des gens de partout dans le monde. 

• Élargir la base de données factuelles tout en 
adoptant immédiatement des mesures et en 
mettant en œuvre des interventions, fondées 
sur les données factuelles présentées dans les 
exposés, pour prévenir la violence interperson-
nelle et autoinfligée dans tous les pays. 

• Intensifier et élargir la sensibilisation à la pré-
vention de la violence auprès des décideurs 
dans les pays à faible revenu ou à revenu inter-
médiaire et auprès des dirigeants des pays à 
revenu élevé et des organismes donateurs inter-
nationaux. 

• Accroître les apports de ressources financières 
et de soutien technique en faveur de la préven-
tion de la violence consentis aux pays à faible 
revenu ou à revenu intermédiaire. Actuellement, 

la communauté internationale, par le truchement 
d’organismes tels que le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
appuie la prévention des maladies dans les pays 
en développement; elle pourrait tout aussi bien 
contribuer aux coûts de lancement d’initiatives 
nationales de prévention de la violence. 

• Renforcer les travaux de collaboration fondés 
sur des données factuelles et axés sur la pré-
vention entre les organismes de santé publique 
et de justice pénale, qui sont les deux secteurs 
gouvernementaux les plus directement touchés 
par la violence et pour lesquels les enjeux de la 
prévention sont les plus importants. 

• Améliorer l’investissement dans la recherche 
sur la violence et la prévention de la violence, 
surtout dans les pays à faible revenu ou à reve-
nu intermédiaire, particulièrement dans le but 
d’augmenter le nombre d’études d’évaluation 
des résultats. 

Le document Prévention de la violence – Les faits 
peut aider les groupes de défense, les décideurs 
ainsi que les concepteurs de programmes et agents 
de mise en œuvre à réduire le lourd fardeau de dé-
cès et de blessures causés par la violence. Il peut 
contribuer à réduire les incidences considérables 
de la violence sur la santé mentale et physique, le 
rendement scolaire et professionnel, la capacité 
des gens à établir avec succès des relations avec 
les autres, la sécurité des collectivités et, enfin, le 
développement social et économique des pays.



prévention de la violence

les  faits

1. 
Prévenir la violence en  

favorisant des relations sûres, 
stables et épanouissantes entre 
les enfants et leurs parents et 

dispensateurs de soins



Aperçu
Les interventions qui encouragent les relations sûres, stables et épanouissantes entre les parents (ou 
dispensateurs de soins) et leurs enfants au tout début de leur vie peuvent prévenir la maltraitance des 
enfants et réduire l’agressivité chez les enfants. 

Le présent exposé porte sur l’efficacité des interventions qui encouragent des relations sûres, 
stables et épanouissantes afin de prévenir la maltraitance des enfants et les comportements 
agressifs pendant l’enfance. L’attention est portée sur les programmes de prévention primaire, 
ceux qui sont mis en œuvre assez tôt pour éviter le développement de comportements violents tels 
que la maltraitance des enfants et l’agressivité chez les enfants (un facteur de risque de la violence 
juvénile). 

Il existe quatre types de programmes de prévention de la violence qui visent à développer des 
relations stimulantes. 

Les programmes de formation au rôle de parent (p. ex., Positive Parenting Program ou Triple P) 
fournissent de l’information et du soutien pour aider les parents. Les programmes parents-enfants 
(p. ex., Early Head Start) offrent tant aux parents qu’à leurs enfants des services liés au soutien 
familial, à l’éducation préscolaire, à la garde d’enfants, à la santé et aux activités communautaires. 
Les groupes de soutien social (p. ex., Parents Anonymous) aident les parents à bâtir des réseaux 
sociaux en vue d’offrir du soutien entre pairs et réduire l’isolement social. Les interventions dans 
les médias (p. ex., la série télévisée Families) visent à éduquer les parents de manière à élargir leurs 
connaissances et à mieux les sensibiliser à la maltraitance des enfants. 

Les données factuelles indiquent que les programmes de formation au rôle de parent et les 
programmes parents-enfants peuvent réduire la maltraitance des enfants et le comportement agressif 
des enfants. 

Des données factuelles de grande qualité ont montré par exemple que le programme de visites 
à domicile du Nurse Family Partnership et le programme Triple P aux États-Unis réduisent la 
maltraitance des enfants. Les constatations faites permettent également de penser que les 
programmes de formation au rôle de parent et les programmes parents-enfants peuvent réduire 
les comportements agressifs, perturbateurs et rebelles chez les enfants à court terme, et les 
arrestations, les condamnations et les actes violents pendant l’adolescence et au début de l’âge 
adulte. 

Des évaluations plus rigoureuses des programmes de prévention dans le monde sont nécessaires. 

Il faut effectuer des évaluations plus rigoureuses ainsi qu’un plus grand nombre d’analyses 
coûtefficacité, en utilisant la maltraitance réelle, plutôt que les facteurs de risque de la 
maltraitance, comme mesure des résultats. De plus, il faut de toute urgence effectuer davantage de 
recherches sur l’applicabilité et l’efficacité des programmes de prévention de la violence dans les 
pays en développement. 

Les conséquences négatives à vie de la maltraitance des enfants peuvent être évitées. 

Des données factuelles solides indiquent que les programmes qui font la promotion de relations 
sûres, stables et épanouissantes entre les parents (ou dispensateurs de soins) et leurs enfants 
réduisent la maltraitance des enfants ainsi que les conséquences négatives à vie que cette 
maltraitance peut avoir sur la santé mentale et physique, le fonctionnement social et professionnel, 
le capital humain, la sécurité et, en définitive, le développement économique. 
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1. Introduction 

épanouissantes ou leur perturbation au cours des 
premières années peut avoir des effets graves et 
durables et est reliée à divers problèmes de l’en-
fance à l’âge adulte, notamment l’anxiété et la dé-
pression, une faible aptitude à la communication, 
une faible estime de soi, une difficulté à établir des 
relations avec ses pairs, un manque d’empathie 
pour les personnes en détresse, un faible niveau 
de scolarité et de productivité économique et la 
possibilité de devenir auteur ou victime d’actes de 
violence (1–6). 

La maltraitance des enfants est un risque que 
courent particulièrement les familles qui ont des 
difficultés à établir des relations sûres, stables et 

ENCADRÉ 1

Les premières relations influencent le développement physique et social 
Les attachements positifs et sécurisants avec les dispensateurs de soins sont liés aux éléments qui suivent. 

L Meilleures aptitudes sociales pendant la petite enfance, notamment sur les plans de la compétence, de la 
sociabilité, de la gentillesse, de l’esprit de coopération, du respect des règles, de l’engagement envers les pairs, 
du développement d’une attitude consciencieuse et de la capacité d’imiter les mères. 

L Activité sociale et popularité accrues, meilleure estime de soi et regard positif sur l’enfance. 

L Aptitude accrue à résoudre les problèmes et QI plus élevé durant la petite enfance et aptitude aux études à 
l’adolescence. 

L Capacité accrue de faire face au stress durant la petite enfance.

L Choix positifs en matière de santé et de modes de vie à l’âge adulte.

L Les attachements non sécurisants avec les dispensateurs de soins sont liés aux éléments qui suivent.

L Recours à l’agression vers l’âge de quatre ans.

L Retrait social pendant l’enfance. 

L Dépendance, nonrespect des règles, hostilité, impulsivité et agressivité accrus au préscolaire et à la 
maternelle. 

L Trouble réactionnel de l’attachement, caractérisé par un comportement social perturbé et inapproprié, 
notamment un comportement violent. 

L Anxiété, dépression, trouble des conduites, trouble de personnalité antisociale et autres problèmes de santé 
mentale. 

Les relations sûres, stables et épanouissantes avec 
les parents et autres dispensateurs de soins sont 
essentielles au développement sain de l’enfant 
(1,2). De telles relations favorisent l’affection du-
rable ainsi que la sensibilité, la confiance et la su-
pervision parentales, tout en permettant à l’enfant 
d’explorer le monde en toute sécurité et d’acquérir 
les compétences nécessaires pour établir avec les 
autres des relations fondées sur l’amour et le sou-
tien. Les premières relations influeraient sur le dé-
veloppement structurel et fonctionnel du cerveau 
qui, à son tour, influerait sur le développement co-
gnitif, émotionnel et social de l’enfant (voir l’enca-
dré 1; 2,3). L’absence de relations sûres, stables et 
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TABLEAU 1 

Programmes visant à favoriser des relations sûres, stables et épanouissantes* 

* Ces programmes n’ont pas tous fait l’objet d’une évaluation quant à leur efficacité à prévenir la maltraitance des 
enfants et l’agressivité pendant l’enfance.

Triple P (Positive Parenting Program)

Offre différents niveaux de soutien aux parents, 
allant de l’information (niveau 1) à des séances 
touchant les problèmes graves de la petite 
enfance (niveau 5). Le programme Triple P vise à 
renforcer la stabilité, l’harmonie et la solidarité 
au sein de la famille, à réduire les comportements 
difficiles, à établir des relations harmonieuses avec 
les enfants et à gérer efficacement les problèmes.

www.triplep.net

En vigueur en Australie, en Belgique, au Canada, 
en Allemagne, à Hong Kong, en Nouvelle-Zélande, 
à Singapour, en Suisse, au Royaume-Uni et aux 
États-Unis par exemple.

Early Head Start

Programme à vocation communautaire cible 
les familles vulnérables et leurs enfants âgés de 
trois ans ou moins et vise à améliorer la santé des 
femmes enceintes, encourager le développement 
de l’enfant, fournir du soutien familial par 
des visites à domicile ou des séances au centre 
communautaire et à fournir de l’éducation 
préscolaire et de la formation aux parents

www.ehsnrc.org

En vigueur aux États-Unis par exemple.

 

Circle of Parents

Groupe d’entraide hebdomadaire dirigé par les 
parents visant l’échange d’idées, le soutien, ainsi 
que la fourniture d’information et de ressources. 
Les groupes sont destinés à tous les parents ayant 
des enfants de tous âges et visent à prévenir la 
maltraitance et la négligence envers les enfants et 
à renforcer les familles.

www.circleofparents.org

En vigueur aux États-Unis par exemple.

“Families” 

Élaborée dans le cadre du programme d’éducation 
au rôle de parent Triple P, la série télévisée 
Families compte 12 épisodes qui étudient 
des stratégies parentales pour faire face aux 
problèmes comportementaux ordinaires et 
prévenir les comportements difficiles. Le 
fonctionnement familial y est examiné et une 
fiche d’information est distribuée aux parents.

(16)

En vigueur en Australie par exemple. 

Nurse Family Partnership

Programme de visites à domicile par des infirmières, 
fondé sur des données factuelles, qui vise à améliorer 
la santé, le bienêtre et l’autosuffisance des nouvelles 
mères à faible revenu et de leurs enfants. Les femmes 
s’inscrivent le plus tôt possible, idéalement vers la 
16e semaine de grossesse. Les visites permettent 
essentiellement de fournir des conseils et du soutien 
en matière de santé prénatale, de l’information sur le 
développement de l’enfant et du mentorat spécialisé 
à la mère

www.nursefamilypartnership.org

En vigueur aux États-Unis par exemple.

Sure Start

Sure Start Initiative à vocation communautaire, 
Sure Start réunit l’éducation préscolaire, la garde 
d’enfants ainsi que les soins de santé et le soutien 
familial, sur une période allant de la grossesse jusqu’à 
la 14e année de l’enfant. Certains éléments du 
programme sont offerts à tous les parents, d’autres 
ciblent des groupes vulnérables tels que les familles 
vivant dans les régions défavorisées.

www.surestart.gof.uk

En vigueur au Royaume-Uni par exemple.

Parents Anonymous

Groupe d’entraide visant à renforcer les familles et à 
établir des communautés solidaires afin de prévenir 
la maltraitance et la négligence envers les enfants. 
Dirigé par des parents et des professionnels ayant 
reçu une formation professionnelle, le groupe est 
ouvert à tous les parents et vise à réduire l’isolement 
social, à élaborer des stratégies d’adaptation et à 
offrir du soutien social.

www.parentsanonymous.org

En vigueur aux Bermudes, au Canada, au Malawi, 
au Nigeria, en Afrique du Sud et aux États-Unis par 
exemple.

Play Nicely

CD-ROM de 30 minutes visant à informer les parents 
sur les moyens efficaces de faire face à l’agressivité 
pendant l’enfance. 
 
 
 

(58)

En vigueur aux États-Unis par exemple.
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épanouissantes.1 Par exemple, un enfant court un 
risque plus élevé d’être victime d’abus si ses pa-
rents comprennent peu le développement de l’en-
fant et, par voie de conséquence, nourrissent des 
attentes peu réalistes quant au comportement de 
l’enfant. Il en va de même si les parents : offrent 
moins d’encadrement et d’affection; sont moins 
réceptifs; exercent une approche parentale contrô-
lante, agressive ou incohérente; approuvent la pu-
nition corporelle pour discipliner un enfant (7–9). 
Cependant, que l’enfant soit maltraité ou non, de 
mauvaises relations entre dispensateurs de soins 
et enfants peuvent augmenter le risque de compor-
tement agressif et violent affiché pendant l’enfance 
et plus tard dans la vie (p. ex., violence juvénile) (7). 

De nombreuses stratégies sont utilisées pour 
améliorer les relations parents-enfants et les com-
pétences parentales, et du même coup encourager 
des relations sûres, stables et épanouissantes. Bon 
nombre de ces stratégies ne visent pas explicite-
ment à réduire le comportement violent des parents 
ou des enfants, néanmoins leur capacité d’amélio-
rer les relations laisse croire qu’elles peuvent éga-
lement prévenir tant la maltraitance des enfants 
qu’un comportement agressif pendant l’enfance. 
L’exposition à la maltraitance pendant l’enfance 
est associée à la victimisation et à la perpétration 
d’actes de violence tels que la violence entre par-
tenaires intimes, la violence sexuelle et la violence 
autoinfligée. Par conséquent, les programmes qui 
préviennent la maltraitance des enfants peuvent 
également réduire la participation à la violence 

plus tard dans la vie (10). Le présent exposé donne 
un bref aperçu des types de programmes qui 
peuvent encourager des relations sûres, stables et 
épanouissantes, en ciblant en particulier leur effi-
cacité à prévenir la maltraitance des enfants et le 
comportement agressif pendant l’enfance. Il traite 
essentiellement de la prévention primaire, qui a 
pour but de prévenir les comportements violents – 
tels que la maltraitance des enfants – avant qu’il ne 
se manifeste, plutôt que d’y réagir après qu’il s’est 
produit. L’exposé présente des programmes ayant 
pour objectif de réduire les comportements problé-
matiques durant l’enfance, tels que le trouble des 
conduites, étant donné qu’il s’agit d’un facteur de 
risque de violence juvénile et d’autres types de vio-
lence plus tard dans la vie (7). 

Il existe quatre grands types d’interventions qui 
peuvent aider à établir des relations sûres, stables 
et épanouissantes entre les enfants et les dispen-
sateurs de soins : les programmes de formation au 
rôle de parent, les programmes enfantsparents, le 
soutien social et les interventions dans les médias 
(voir l’encadré 2). Ces interventions varient quant 
à leurs objectifs primaires, qui comprennent l’amé-
lioration de la santé de l’enfant ou de la mère, la 
réduction des comportements problématiques de 
l’enfant, la promotion du bienêtre de la famille, 
l’établissement de réseaux sociaux, le renforce-
ment des compétences parentales et la diminution 
de la maltraitance des enfants. Tous ces objectifs 
peuvent améliorer les relations entre parents et en-
fants. 

PRÉVENIR LA VIOLENCE EN FAVORISANT DES RELATIONS SÛRES, STABLES ET ÉPANOUISSANTES

1. Maltraitance des enfants s’entend de toutes les formes de 
mauvais traitements physiques et/ou affectifs, de sévices 
sexuels, de négligence ou de traitement négligent, ou d’ex-
ploitation commerciale ou autre, entraînant un préjudice réel 
ou potentiel pour la santé de l’enfant, sa survie, son déve-
loppement ou sa dignité dans le contexte d’une relation de 
responsabilité, de confiance ou de pouvoir (7). 
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ENCADRÉ 2

Types de programmes pouvant renforcer les relations entre les enfants et leurs parents et les 
autres dispensateurs de soins (voir également le tableau 1)
PROGRAMMES DE FORMATION AU RÔLE DE PARENT (p. ex., Nurse Family Partnership et Triple P) : Ces 
programmes portent essentiellement sur le renforcement des compétences parentales et l’amélioration des 
relations entre parents et enfants. Au moyen de soutien et d’information, ils renforcent la capacité des parents 
à s’adapter aux besoins changeants de l’enfant, à développer des stratégies pour faire face au comportement 
de leur enfant et à acquérir des connaissances en matière de développement de l’enfant et d’autres capacités 
(7,8,11,12,25).

PROGRAMMES PARENTS-ENFANTS (p. ex., Early Head Start et Sure Start) : Le soutien familial, l’éducation 
préscolaire, la garde d’enfants, les soins de santé et les services communautaires sont des éléments courants de 
ces programmes. Les objectifs sont normalement de grande envergure, notamment la promotion de la réussite 
scolaire de l’enfant, l’invitation des parents à participer à la vie scolaire de l’enfant, l’amélioration de la santé 
de la mère, la promotion du développement de l’enfant et la prestation de services d’éducation et de soutien 
parental (13,14).

SOUTIEN SOCIAL (p. ex., Parents Anonymous et Circle of Friends) : Ces groupes aident les parents à bâtir des 
réseaux sociaux et permettent de fournir le soutien de pairs, de renforcer les aptitudes à régler les problèmes et 
à y faire face, de réduire l’isolement social et de renforcer la communication entre les parents (15).

INTERVENTIONS DANS LES MÉDIAS (p. ex., Families et Play Nicely) : Ces programmes fournissent de 
l’information aux parents par le truchement de divers médias : bulletins, revues, télévision, etc. Ils visent à 
élargir la connaissance du rôle de parent et à mieux sensibiliser les parents à la maltraitance des enfants (16).
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2. Programmes de formation  
 au rôle de parent 

Les programmes de formation au rôle de parent fi-
gurent parmi les stratégies les plus courantes pour 
améliorer les relations parents-enfants. Ces pro-
grammes peuvent être offerts à des groupes ou à 
des individus dans le cadre de visites à domicile 
(programmes de visites à domicile) ou dans des 
centres désignés dans les collectivités; ils peuvent 
être offerts à toutes les familles ou destinés aux 
familles vulnérables (p. ex., mères défavorisées 
ou mères adolescentes). Habituellement, ils sont 
dispensés par une infirmière, un travailleur social 
ou un autre professionnel (parfois même par des 
mères expérimentées) au cours des deux ou trois 
premières années de la vie de l’enfant (certains pro-
grammes commencent durant la période prénatale). 

Un certain nombre de facteurs augmenteraient 
l’efficacité des programmes de formation au rôle de 
parent, notamment : 

• offrir des services à plus d’un endroit (p. ex., 
au bureau et à la maison) (17);

• fournir des services collectifs et individuels 
(plutôt qu’une seule de ces deux catégories) 
(17,18);

• fournir au moins 12 séances (17) ou interven-
tions échelonnées sur une plus longue durée 
(19,20);

• faire en sorte que les programmes soient 
offerts par des infirmières, des travailleurs 
sociaux ou d’autres professionnels (plutôt 
que par des nonprofessionnels tels que des 
auxiliaires non spécialistes) (20);

• offrir de la formation sur les interactions po-
sitives entre parents et enfants, la communi-
cation émotionnelle et le recours à la période 
de réflexion comme technique de discipline, 
ainsi que de la formation permettant aux pa-

rents de réagir avec cohérence au comporte-
ment de l’enfant, et prévoir du temps durant 
les séances pour que les parents s’exercent à 
appliquer les nouvelles techniques avec leurs 
propres enfants (21). 

2.1 Prévention de la maltraitance  
 des enfants 
Un certain nombre d’évaluations donnent à penser 
que les programmes de formation au rôle de pa-
rent aident à prévenir la maltraitance des enfants 
(19,20,22–25) et à améliorer certains aspects de 
la vie familiale pouvant être liés à la maltraitance 
des enfants, tels que les attitudes des parents (18), 
l’éducation des enfants ou les compétences paren-
tales (18,26,27), le bienêtre de la famille (19) et les 
relations avec les partenaires (28). Par exemple, 
un examen des programmes de visites à domicile 
pendant la première enfance indique une réduction 
globale d’environ 39 % des cas de maltraitance 
d’enfants signalés après les interventions (20). 
Toutefois, les programmes de visites à domicile 
ne présentent pas une efficacité uniforme pour 
ce qui est de réduire la maltraitance des enfants 
(29). De plus, il est difficile de tirer des conclu-
sions fermes sur l’efficacité de l’ensemble des pro-
grammes de formation au rôle de parents pour les 
raisons qui suivent.

• Diverses évaluations définissent et mesurent 
de manière différente la maltraitance des en-
fants (30). Entre autres, certaines ont recours 
à des mesures directes de la maltraitance des 
enfants (p. ex., rapports issus des services 
de protection de la jeunesse), tandis que 
d’autres utilisent des facteurs de risque de la 
maltraitance des enfants (p. ex., mesure du 
potentiel de violence à l’égard des enfants ou 
du stress parental). 
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• Les évaluations sont souvent limitées par des 
faiblesses méthodologiques (31,32) et il y a 
peu d’essais randomisés qui permettent de 
déterminer si les interventions préviennent 
la maltraitance (29,33). 

• La maltraitance des enfants est plus sus-
ceptible d’être détectée dans les maisons 
visitées (un problème appelé « biais de sur-
veillance ») (32). 

• Les programmes présentent souvent des fa-
cettes multiples et sont complexes, d’où la 
difficulté de quantifier les effets (34).  

Les effets des programmes de formation au rôle de 
parent risquent également de dépendre de facteurs 
tels que la durée du programme et la fréquence des 
visites ou des séances, le type de professionnels 
embauchés, le groupe cible, le contenu, les me-
sures des résultats et la période de suivi. 

Le programme présentant les meilleures don-
nées factuelles concernant l’efficacité est le Nurse 
Family Partnership (voir le tableau 1) dans lequel 
des infirmières visitent les familles à domicile 
pour améliorer la santé, le bienêtre et l’autonomie 
des nouveaux parents à faible revenu et de leurs 
enfants. Un suivi mené sur une période de 15 ans 
dans le cadre d’un essai contrôlé randomisé sur le 
programme dans la ville d’Elmira aux États-Unis a 
démontré que les participants étaient moins sus-
ceptibles, dans une proportion de 48 %, d’être dé-
finis comme des auteurs d’actes de maltraitance 
envers des enfants, que les membres du groupe 
témoin (35). De plus, pendant la grossesse et dans 
les deux premières années de la vie de l’enfant, les 
participants présentant un risque élevé de dysfonc-

tionnement sur le plan des soins ont affiché des 
améliorations en ce qui concerne le comportement 
lié à la santé prénatale, l’issue de la grossesse, la 
qualité du milieu résidentiel et le nombre de trau-
matismes consignés dans les dossiers médicaux 
(36). On a également attribué une bonne note 
d’évaluation à Early Start, un programme de visites 
à domicile intensif visant des familles éprouvant du 
stress et des difficultés. Un essai contrôlé randomi-
sé mené sur ce programme en Nouvelle-Zélande a 
permis de constater que les enfants de trois ans qui 
y participent représentaient seulement le tiers des 
cas de violence physique signalés par les parents 
par rapport à ceux du groupe témoin. Aucune dif-
férence n’a été relevée quant au pourcentage des 
participants et des membres du groupe témoin qui 
étaient suivis par des organismes officiels de lutte 
contre la maltraitance d’enfants. Toutefois, étant 
donné que les participants étaient sous la surveil-
lance constante d’intervenants en soutien familial, 
ils étaient plus susceptibles d’être orientés vers ces 
organismes pour des problèmes de maltraitance 
que ceux du groupe témoin (37). 

Le Nurse Family Partnership et le Early Start 
partagent certains éléments communs qui peuvent 
aider à expliquer leur efficacité dans la réduction de 
la maltraitance : les deux ont été élaborés comme 
des programmes de recherche plutôt que comme 
des modèles de prestation de services, les deux 
font appel à des travailleurs ayant un diplôme col-
légial ou universitaire et les deux ont effectué des 
investissements importants pour assurer la fidélité 
de la prestation du programme (29).

Les programmes de formation au rôle de parent 
seraient également efficaces pour réduire la mal-

ENCADRÉ 3

Prévention de la maltraitance des enfants dans la population à l’aide du programme  
Positive Parenting Program (Triple P) 
Dans le cadre d’une évaluation du programme Triple P effectuée en Caroline du Sud (États-Unis), 18 comtés 
ont été répartis au hasard en deux groupes : un groupe expérimental de comtés à qui était enseigné le 
programme Triple P, et un groupe témoin de comtés à qui étaient offerts les services habituels. L’enseignement 
du programme comprenait la formation professionnelle du personnel en place (plus de 600 fournisseurs de 
services) ainsi que des stratégies médiatiques et de communication à grande échelle. Des effets importants ont 
été recensés pour trois indicateurs démographiques obtenus de sources indépendantes : maltraitance d’enfants 
démontrée, placement à l’extérieur du domicile et blessures reliées à la maltraitance. Le programme Triple P 
a entraîné, par tranche de 100 000 enfants de moins de 8 ans, une baisse de 688 cas d’enfants maltraités, de 
240 cas de placements à l’extérieur du domicile et de 60 cas d’enfants blessés nécessitant une hospitalisation ou 
des soins aux salles d’urgence. Il s’agissait de la première étude pour laquelle les régions géographiques étaient 
choisies au hasard et démontrant une incidence préventive sur la maltraitance des enfants à l’échelle de la 
population, grâce à des interventions parentales fondées sur des données factuelles (25).
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traitance des enfants lorsqu’ils sont dispensés à 
l’extérieur du foyer (voir l’encadré 3). Par exemple, 
les nouveaux parents recevant des services dans 
les unités de maternité de l’Ouest de l’État de New 
York se sont vus remettre un dépliant d’une page 
sur la prévention du syndrome du bébé secoué et 
ont visionné une vidéo de 11 minutes expliquant 
les dangers de secouer un bébé ainsi que les mé-
thodes permettant de faire face aux pleurs intenses 
et répétés d’un nourrisson. Ils devaient aussi signer 
une déclaration d’engagement confirmant qu’ils 
avaient reçu et compris les documents. L’étude 
d’évaluation par cohorte a indiqué une réduction 
de 47 % du nombre de traumatismes crâniens cau-
sés par la violence ayant été signalés dans les hô-
pitaux pour enfants de la région (au cours des cinq 
années qui ont suivi), comparativement à une pé-
riode semblable avant l’intervention (38). 

2.2 Prévention du comportement agressif  
 chez l’enfant 
Les programmes de formation au rôle de parent 
ont réussi à améliorer à court terme les problèmes 
émotionnels et comportementaux chez les enfants, 
notamment le trouble des conduites caractéri-
sé par un comportement agressif et perturbateur 
(39–45). Par exemple, un essai contrôlé randomisé 
sur le programme Triple P mené en Suisse a permis 
de suivre100 couples ayant des enfants âgés de 2 à 
12 ans. Le pourcentage de mères participantes qui 
ont signalé un comportement dysfonctionnel de 
l’enfant est passé de 48 % avant l’intervention à 
22 % une année plus tard (comparativement à 53 % 
avant et 55 % après pour les mères du groupe té-
moin) (45). De même, en Norvège, un essai contrô-
lé randomisé a été effectué pour évaluer l’efficacité 
du programme Incredible Years1 visant à traiter le 
trouble des conduites chez les enfants. L’évalua-

tion a permis de constater que les notes moyennes 
obtenues pour un test de comportement de l’en-
fant, où les notes les plus élevées indiquent une 
plus grande fréquence de comportement difficile, 
avaient diminué davantage chez les participants 
(de 41 points selon les données recueillies avant 
et après le programme) que chez les membres du 
groupe témoin (de 22 points pour la même période) 
(47). De plus, les participants obtenaient toujours 
des notes faibles au test un an après le programme. 

Des avantages à plus long terme ont égale-
ment été signalés. Par exemple, dans un essai 
contrôlé randomisé du programme Healthy Fami-
lies, en Alaska, aux États-Unis, les participants 
et les groupes témoins ont été suivis sur une pé-
riode de deux ans. À la fin de cette période, com-
parativement aux enfants du groupe témoin, un 
plus grand nombre de participants ont obtenu des 
notes moyennes pour les comportements difficiles, 
entre autres les comportements d’extériorisation 
(p. ex., hyperactivité, agressivité, désobéissance; 
82 % pour les participants contre 77 % pour le 
groupe témoin) et les comportements d’intériori-
sation (p. ex., inhibition, dépression, retrait; 87 % 
pour les participants contre 79 % pour le groupe 
témoin) (48). Dans un autre essai contrôlé randomi-
sé effectué aux États-Unis sur le programme Nurse 
Family Partnership, des chercheurs ont suivi des 
participants pendant 15 ans après l’étude initiale. 
Comparativement au groupe témoin, le groupe 
des adolescents dont les mères avaient reçu des 
visites à domicile pendant la grossesse et après 
l’accouchement comptait moins de cas de fugues, 
d’arrestations, de condamnations et de violations 
des conditions de libération conditionnelle de 
même que de problèmes comportementaux liés à 
la consommation d’alcool (49). 

PRÉVENIR LA VIOLENCE EN FAVORISANT DES RELATIONS SÛRES, STABLES ET ÉPANOUISSANTES

1. Un programme de formation des parents, de formation des 
enseignants et de formation aux aptitudes sociales de l’en-
fant qui s’est révélé efficace pour réduire l’agressivité et les 
problèmes de comportement chez les enfants et renforcer 
les compétences sociales à la maison et à l’école.
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3. Programmes  
 parents-enfants 

surés aux parents dans le cadre d’ateliers éducatifs 
et de visites à domicile. Comme le révèle l’étude 
de cohorte, un suivi du programme effectué 15 ans 
plus tard a révélé que, à l’âge de 17 ans, les enfants 
participants présentaient des taux de maltrai-
tance à vie plus faibles – mesurés en fonction des 
requêtes déposées à la cour et des signalements 
aux services de protection de l’enfance – que les 
enfants du groupe témoin (5,0 % pour les partici-
pants contre 10,5 % pour le groupe témoin) (51). 

3.2 Diminution du comportement agressif  
 chez les enfants 
Les programmes parents-enfants peuvent être ef-
ficaces pour réduire le comportement agressif ou 
violent d’un enfant. Par exemple, dans un essai 
randomisé sur le programme Early Head Start sus-
mentionné, on a demandé aux parents d’évaluer le 
comportement agressif de leur enfant en utilisant 
une liste de vérification du comportement. Compa-
rativement à ceux du groupe témoin, les enfants 
participants ont reçu une note de leurs parents 
indiquant des niveaux plus faibles de comporte-
ment agressif à la fin du programme; la moyenne 
d’âge des enfants était alors de 37 mois (50). Les 
effets bénéfiques des programmes parents-en-
fants peuvent aussi être maintenus à long terme. 
Dans un suivi sur 15 ans des enfants qui avaient pris 
part au programme du Chicago ChildParent Center, 
les participants présentaient des taux plus faibles 
que les membres du groupe témoin en ce qui a trait 
aux arrestations de mineurs (17 % des participants 
contre 25 % des membres du groupe témoin), aux 
arrestations multiples (10 % des participants 
contre 13 % des membres du groupe témoin) et aux 
arrestations pour crimes violents (9 % des partici-
pants contre 15 % des membres du groupe témoin) 
(52). Vers l’âge de 24 ans, comparativement à un 

Les programmes parents-enfants offrent les inter-
ventions les plus globales pour améliorer les re-
lations familiales et produisent d’autres résultats 
bénéfiques. En général, ces programmes ciblent 
les familles vulnérables comptant des mères ado-
lescentes ou des parents à faible revenu; leurs 
services sont dispensés dans la collectivité, dans 
des centres désignés. Ils associent souvent des vo-
lets de formation au rôle de parent et des services 
d’éducation des enfants, de soutien social, etc.

3.1 Prévention de la maltraitance  
 des enfants 
Deux examens systématiques ont révélé que les 
programmes parents-enfants pourraient aider à 
prévenir la maltraitance des enfants (26) et amé-
liorer les facteurs qui peuvent être liés à la mal-
traitance, tels que le bienêtre de la famille (20). 
Toutefois, on comprend mal leur incidence, en rai-
son du manque relatif d’études d’évaluation des 
programmes parents-enfants, comparativement 
au grand nombre d’évaluations des autres types 
d’interventions menées pendant la petite enfance. 
Néanmoins, un essai randomisé du programme 
Early Head Start aux États-Unis (tableau 1) a mon-
tré que, comparativement aux parents du groupe 
témoin, les participants étaient moins susceptibles 
de déclarer avoir administré la fessée à leur enfant 
dans la semaine précédente (47 % pour les partici-
pants contre 54 % pour le groupe témoin) (50). Une 
étude de cohorte non randomisée menée chez un 
groupe apparié d’enfants du programme présco-
laire du Chicago ChildParent Center a également 
produit des résultats intéressants. Le programme 
offrait une gamme complète de services d’éduca-
tion, d’aide à la famille et de santé à l’intention des 
enfants de 3 à 9 ans vivant dans les quartiers les 
plus pauvres de Chicago. Ces services étaient as-
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groupe témoin, ces participants présentaient éga-
lement des taux plus faibles d’arrestations pour 
délits et pour crimes graves passibles d’une peine 
d’emprisonnement de plus d’un an (17 % pour les 
participants contre 21 % pour le groupe témoin) et 
des taux plus faibles d’incarcération (21 % pour les 
participants contre 26 % pour le groupe témoin). 
Toutefois, aucune différence n’a été relevée pour 
les taux d’arrestations violentes (53). 

À Seattle, aux États-Unis, un essai contrôlé non 
randomisé mené sur une intervention parents-en-
fants a fait l’objet d’un suivi lorsque les enfants 

participants ont eu 18 ans. Le programme combi-
nait la formation des enseignants à la gestion et à 
l’enseignement en salle de classe, la formation des 
parents à la gestion du comportement de l’enfant 
et le développement des compétences sociales des 
enfants de la première à la sixième année (âgés de 
6 à 12 ans). Le suivi a démontré que moins d’actes 
délinquants violents avaient été signalés pour les 
participants à l’intervention, maintenant âgés de 
18 ans, que pour les membres du groupe témoin 
(48,3 % pour les participants contre 59,7 % pour le 
groupe témoin) (54). 

PRÉVENIR LA VIOLENCE EN FAVORISANT DES RELATIONS SÛRES, STABLES ET ÉPANOUISSANTES
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4. Soutien social 

mère. Par exemple, dans une étude qualitative me-
née chez des parents canadiens ayant pris part aux 
réseaux Parent Mutual Aid Organizations (réseaux 
informels dirigés par des parents destinés aux fa-
milles aux prises avec des agences de protection 
de l’enfance), 75 % des parents ont indiqué que 
le meilleur avantage de la participation au groupe 
était le sentiment d’être soutenu et de n’être pas 
seul (57). Sur une période d’un an, comparative-
ment au groupe témoin, on a constaté chez les par-
ticipants une augmentation des mesures moyennes 
de renforcement de l’estime de soi des parents et 
une diminution du niveau de stress perçu. De plus, 
le pourcentage de parents ayant besoin de consul-
ter un professionnel concernant les responsabilités 
familiales et domestiques avait diminué davan-
tage chez les participants que chez les membres 
du groupe témoin (de 32,3 % chez les participants 
contre 15,6 % chez le groupe témoin). Il en va de 
même pour le pourcentage de parents en contact 
avec un travailleur des services de protection de 
l’enfance : dans ce cas, la diminution était de 61 % 
chez les participants et de 23 % chez les membres 
du groupe témoin. 

Les groupes de soutien social peuvent fonctionner 
de façon autonome, mais ils font souvent partie 
d’un service d’aide familiale plus large offert par 
exemple dans le cadre de programmes à volets 
multiples. Des professionnels peuvent y contribuer 
ou bien les groupes peuvent être ouverts unique-
ment à des pairs; cependant, tous les programmes 
de soutien social sont orientés par les besoins des 
membres du groupe plutôt que d’être déterminés 
par des professionnels (24). 

4.1 Prévention de la maltraitance des  
 enfants et du comportement agressif  
 chez l’enfant 
Les parents négligents ou violents sont plus sus-
ceptibles d’être isolés sur le plan social (55,56), 
mais très peu de données donnent à penser que la 
participation à des groupes de soutien social peut 
prévenir la maltraitance des enfants (15,26) ou le 
comportement agressif chez l’enfant. Toutefois, ces 
groupes ont permis d’améliorer des facteurs qui 
peuvent être reliés aux comportements violents, 
notamment le bienêtre familial (19). De plus, cer-
taines données semblent indiquer que les groupes 
sociaux peuvent améliorer la santé mentale de la 
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5. Interventions dans  
 les médias 

claré que le programme les avait aidés à gérer le 
comportement agressif de leur enfant (58). Par ail-
leurs, en Australie, l’efficacité d’une série télévisée 
de 12 épisodes intitulée Families (faisant partie du 
programme de formation au rôle de parent Triple P; 
tableau 1), a été évaluée à l’aide d’un essai contrôlé 
randomisé dans le cadre duquel les participants ont 
été évalués avant et après avoir regardé la série. La 
série offrait des lignes directrices concernant des 
stratégies parentales qui traitent des problèmes 
de comportement courants. Comparativement aux 
membres du groupe témoin (qui n’avaient pas re-
gardé la série), les participants ont déclaré qu’ils se 
sentaient plus efficaces, en tant que parents, après 
avoir regardé la série (16). 

5.2 Diminution du comportement agressif  
 de l’enfant 
Les données factuelles sur le sujet sont limitées, 
mais les interventions dans les médias semblent 
avoir permis d’améliorer dans une certaine mesure 
les troubles de comportement chez l’enfant. Par 
exemple, dans l’intervention australienne fondée 
sur la série Families, 43 % des enfants participants 
se classaient dans la plage élevée sur le plan cli-
nique pour ce qui est des problèmes de comporte-
ment perturbateur avant le début du programme. 
Immédiatement après la série, ce pourcentage est 
passé à 14 %, puis à 10 % six mois plus tard (16).
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Bien qu’il soit souvent coûteux de les mettre en 
œuvre, les interventions dans les médias sont ac-
cessibles à une tranche importante de la popula-
tion et permettent aux parents de reconnaître les 
signes précoces de troubles de comportement 
de l’enfant avant qu’ils se développent (16) et de 
prendre des mesures à cet égard. Ces interven-
tions peuvent constituer des éléments d’autres 
programmes (p. ex., programmes de formation au 
rôle de parent tels que Triple P; voir le tableau 1), 
mais elles peuvent également être mises en œuvre 
isolément. 

5.1 Prévention de la maltraitance  
 des enfants 
Peu de recherches ont été faites sur les résultats 
des interventions autonomes dans les médias vi-
sant à encourager des relations sûres, stables et 
épanouissantes et prévenir ainsi les comporte-
ments violents. Toutefois, on a constaté que ces 
programmes ont une incidence positive minime sur 
le bienêtre de la famille en général (19). De plus, cer-
taines observations portent à croire qu’ils peuvent 
améliorer les compétences parentales, l’estime de 
soi de la mère ainsi que d’autres facteurs pouvant 
être liés à la maltraitance des enfants. Par exemple, 
un sondage mené auprès de parents d’enfants de 
6 à 18 mois aux États-Unis a révélé que, une année 
après le début de leur participation au programme 
multimédias Play Nicely (tableau 1), 65 % ont dé-
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6. Coûts et avantages des  
 programmes de prévention 

autre examen de neuf programmes d’éducation à 
la petite enfance, on a constaté que sept d’entre 
eux étaient rentables, produisant un rendement si-
tué de 2 $ à 17 $ pour chaque dollar dépensé (60). 
En dépit de ces résultats, les deux examens ont 
conclu que les programmes d’intervention auprès 
des jeunes enfants ne sont pas tous rentables, car 
certains d’entre eux sont inefficaces et coûtent très 
cher. 

Les interventions mises en œuvre de façon adé-
quate peuvent en fait réduire les coûts des soins 
de santé, de justice pénale, d’éducation et d’autres 
services publics. Un examen des coûts et des avan-
tages des programmes d’intervention précoce a 
permis de conclure que certains programmes de 
visites à domicile ciblant les mères à risque élevé 
ou à faible revenu produisaient un rendement de 
2 $ à 3 $ pour chaque dollar dépensé (59). Dans un 
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7. Résumé 

chez l’enfant, certaines données laissent croire que 
les programmes de formation au rôle de parent et 
les interventions parents-enfants réduisent le com-
portement agressif, perturbateur et rebelle à court 
terme, ainsi que les arrestations, les condamna-
tions et les actes violents à long terme (à l’adoles-
cence et au début de l’âge adulte). De plus, selon 
les données factuelles disponibles, les interven-
tions dans les médias peuvent régler le problème 
de comportement perturbateur de l’enfant à court 
terme, bien qu’aucune donnée ne soutienne que 
les interventions dans les médias produisent des 
résultats à d’autres égards. Rien ne permet de pen-
ser que les programmes de soutien social réduisent 
le comportement agressif au cours de la petite en-
fance. De plus, il n’est pas du tout clair que les amé-
liorations du comportement au cours de la petite 
enfance, objectif ultime de nombreuses interven-
tions, peuvent être liées à la diminution du recours 
à la violence plus tard dans la vie. 

Compte tenu du manque d’essais contrôlés ran-
domisés utilisant la maltraitance réelle comme me-
sure des résultats, les programmes devront faire 
l’objet d’une évaluation plus rigoureuse avant que 
l’on puisse déterminer avec précision leur efficacité 
à prévenir la violence. En outre, très peu d’évalua-
tions contiennent une analyse des avantages éco-
nomiques de la mise en œuvre des programmes. 
Il faudrait que les programmes soient assortis de 
l’obligation d’effectuer des évaluations mesurant 
non seulement leurs effets sur les comportements 
violents, mais aussi leurs coûts et avantages éco-
nomiques. 

Bien que les programmes d’éducation à la petite 
enfance aient produit certains résultats positifs, la 
majorité des évaluations ont porté essentiellement 
sur des programmes en place au Canada, aux États-
Unis et dans d’autres pays développés. Certains 
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Certaines données indiquent que les interventions 
qui encouragent des relations sûres, stables et épa-
nouissantes entre enfants et parents au début de la 
vie peuvent prévenir la maltraitance des enfants et 
l’agressivité chez l’enfant. Pour la prévention de la 
maltraitance des enfants, les programmes de for-
mation au rôle de parent sont les plus courants et 
les plus évalués, et ce sont les programmes Nurse 
Family Partnership et Triple Pqui sont appuyés par 
les données factuelles les plus solides. Certains 
programmes parents-enfants ont également pro-
duit des résultats encourageants. Il faut davantage 
de données factuelles en ce qui concerne l’efficaci-
té des programmes de soutien social et d’interven-
tion dans les médias pour réduire la maltraitance 
des enfants en dépit du fait que ces interventions 
améliorent des facteurs pouvant être liés à la mal-
traitance des enfants, par exemple l’estime de soi, 
la confiance et l’isolement des parents. 

Dans bon nombre d’études, on utilise, pour 
l’évaluation des programmes, des facteurs de 
risque de la maltraitance des enfants (p. ex., chan-
gements des attitudes parentales à l’égard de la 
discipline) plutôt que des mesures directes (p. ex., 
signalement de cas de maltraitance d’enfants). 
De plus, étant donné que bien des programmes 
sont conçus pour encourager des relations saines 
et renforcer les compétences parentales, plutôt que 
de prévenir ou de régler des problèmes de compor-
tement violent, la mesure de la violence fait rare-
ment partie des résultats. Le fait d’encourager les 
concepteurs à incorporer dans leurs programmes la 
maltraitance d’enfants comme une mesure des ré-
sultats et d’inclure des mesures à la fois directes et 
indirectes de la maltraitance d’enfants permettrait 
de mieux comprendre l’efficacité des différentes 
approches de prévention primaire. 

En ce qui concerne la prévention de l’agressivité 
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programmes d’éducation à la petite enfance ont 
été mis en œuvre dans des pays en développement 
– Bangladesh (61), Syrie (62) et Zambie (63), par 
exemple – mais leurs effets sur les niveaux de com-
portement violent ou sur ses facteurs de risque ont 
rarement été évalués. Compte tenu des différences 
sociales et culturelles, on ne peut pas vraiment 
appliquer les résultats des recherches effectuées 
dans les pays développés à d’autres parties du 
monde. Il faut donc effectuer sans tarder d’autres 
études sur l’applicabilité et l’efficacité des pro-
grammes de prévention de la violence au cours de 

la petite enfance dans les pays en développement. 
Le présent exposé montre l’existence de cer-

taines données factuelles solides indiquant que 
les programmes qui font la promotion de relations 
sûres, stables et épanouissantes entre les parents 
(ou dispensateurs de soins) et les enfants réduisent 
la maltraitance des enfants et ses incidences né-
gatives à vie sur la santé mentale et physique, le 
fonctionnement social et professionnel, le capital 
humain et la sécurité et, en définitive, le dévelop-
pement économique. 
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prévention de la violence

les  faits

2. 
Prévenir la violence en 

développant des aptitudes à  
la vie quotidienne chez les enfants 

et les adolescents



Aperçu
La violence chez les enfants et les jeunes est un problème de santé publique à l’échelle mondiale. 

Chaque année dans le monde, environ 227 enfants et jeunes (âgés de 0 à 19 ans) meurent à la 
suite de violence interpersonnelle et, pour chaque décès, beaucoup plus encore sont hospitalisés 
pour des blessures. De piètres aptitudes sociales, des résultats scolaires médiocres, l’impulsivité, 
l’absentéisme scolaire et la pauvreté comptent parmi les facteurs qui alimentent cette violence. 

On peut prévenir cette violence en permettant aux jeunes d’acquérir les aptitudes à la vie quotidienne.

Les aptitudes à la vie quotidienne sont les aptitudes cognitives, émotionnelles, interpersonnelles 
et sociales qui permettent aux gens de relever avec efficacité les défis de la vie courante. Il est 
prouvé que les programmes de développement social et d’enrichissement préscolaire, destinés aux 
très jeunes enfants, peuvent prévenir l’agressivité et améliorer les aptitudes sociales, les résultats 
scolaires et les perspectives d’emploi. Ces effets sont les plus marqués chez les enfants issus de 
familles et de quartiers pauvres. Les avantages des programmes de grande qualité de ce genre 
peuvent également être maintenus à l’âge adulte.

Les programmes destinés aux enfants plus âgés et aux jeunes améliorent également le 
comportement. 

Il faut effectuer des recherches plus poussées pour déterminer les effets des programmes 
d’enrichissement scolaire, des mesures incitatives à terminer les études et de la formation 
professionnelle sur la prévention de la violence, bien que certaines études aient révélé que ces 
programmes ont des effets positifs sur les résultats comportementaux. Cependant, ces effets 
peuvent être de courte durée et certains programmes destinés aux adolescents peuvent même 
produire des effets nuisibles. 

Des recherches plus poussées sont nécessaires pour permettre de mieux comprendre les programmes 
d’aptitudes à la vie quotidienne, particulièrement dans les pays en développement. 

La plupart des recherches sur les programmes d’aptitudes à la vie quotidienne ont été menées 
dans des pays à revenu élevé, notamment aux États-Unis. Il faut d’autres données factuelles sur 
l’incidence des programmes de développement social et d’enrichissement préscolaire dans les pays 
à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Bien que les données factuelles concernant les effets 
d’autres types de programmes sur la prévention de la violence soient limitées, il a été démontré que 
la formation professionnelle améliore les perspectives d’emploi – plus particulièrement dans les 
pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. 
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1. Introduction 

ENCADRÉ 1

Aptitudes à la vie quotidienne
Les aptitudes à la vie quotidienne peuvent se définir comme étant des aptitudes à adopter un comportement 
adaptatif et positif qui permet aux individus de faire face efficacement aux exigences et difficultés de la vie 
quotidienne (6). Elles comprennent notamment les aptitudes cognitives, émotionnelles, interpersonnelles et 
sociales qui favorisent : 

L LA CONSCIENCE DE SOI : Renforcement de l’estime de soi et de la confiance en soi, autosurveillance, 
autoévaluation, établissement d’objectifs, etc. 

L L’AUTOGESTION : Gestion de la colère et du stress, gestion du temps, habileté d’adaptation, contrôle de ses 
impulsions, relaxation, etc.

L LA CONSCIENCE SOCIALE : Empathie, écoute active, reconnaissance et respect des différences de chacun et 
du groupe, etc. 

L LES RELATIONS : Négociation, gestion des conflits, résistance à la pression des pairs, constitution de réseaux, 
motivation, etc. 

L LA PRISE DE DÉCISION RESPONSABLE : Collecte de renseignements, pensée critique et évaluation des 
conséquences de ses actions.

PRÉVENIR LA VIOLENCE EN DÉVELOPPANT DES APTITUDES À LA VIE QUOTIDIENNE CHEZ LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS

Chaque jour dans le monde, environ 227 enfants et 
jeunes (âgés de 0 à 19 ans) meurent à la suite de 
violence interpersonnelle (1) et pour chaque décès, 
beaucoup plus encore sont hospitalisés pour des 
blessures causées par cette violence (2). Des fac-
teurs tels que de piètres compétences sociales, des 
résultats scolaires médiocres, l’impulsivité, l’ab-
sentéisme scolaire et la pauvreté augmentent les 
risques de violence chez l’individu (2,3). Ainsi, le 
développement des aptitudes à la vie quotidienne 
chez les enfants (voir l’encadré 1), l’amélioration 
de leur participation et de leur rendement à l’école 
et l’augmentation de leurs perspectives d’emploi 
peuvent aider à les protéger de la violence, tant 
pendant l’enfance que plus tard dans la vie. Les 
interventions concernant le développement des 
aptitudes à la vie quotidienne peuvent aider les 
jeunes à éviter la violence, en améliorant leurs 
compétences sociales et émotionnelles, en leur ap-

prenant à régler les conflits avec efficacité de façon 
non violente et en les aidant à trouver un emploi. 
Le présent exposé présente des données factuelles 
concernant l’effet des mesures de prévention de la 
violence1 qui visent à développer les aptitudes à 
la vie quotidienne chez les enfants et les adoles-
cents. Il porte essentiellement sur cinq types de 
programmes :

• Les programmes d’enrichissement présco-
laire, qui améliorent la préparation à l’école 
de l’enfant et augmentent ses chances de 

1. Dans la mesure du possible, les données factuelles sont ti-
rées d’études qui mesurent les effets des interventions sur 
le comportement violent. Cependant, de nombreuses études 
ne mesurent pas la violence en soi, mais plutôt les résultats 
du processus pénal, telles les arrestations. Quand il n’y a pas 
de données démontrant ces effets ou de ces résultats, on 
utilise d’autres résultats comportementaux pour montrer les 
incidences sur les facteurs de risque ou de protection relatifs 
à la violence.
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succès dans ses études en lui permettant 
d’acquérir très tôt des compétences scolaires 
et sociales;

• Les programmes de développement social, 
qui visent à fournir aux enfants des aptitudes 
sociales et émotionnelles pour régler les pro-
blèmes, faire preuve d’empathie et faire face 
aux situations conflictuelles;

• Les programmes d’enrichissement scolaire, 
qui visent à améliorer le rendement scolaire 
par le soutien aux études et d’autres activités 
en dehors des heures de classe normales;

• Les mesures incitatives offertes aux jeunes 
pour qu’ils terminent leurs études, notam-
ment des incitatifs financiers accordés aux 
jeunes pour qu’ils fréquentent et terminent 
l’école et poursuivent des études supérieures;

• De la formation professionnelle pour les 
jeunes défavorisés afin d’augmenter leurs 
chances de trouver un emploi et de les dé-
tourner du crime. 

En pratique, ces types de programmes se che-
vauchent souvent. Par exemple, les programmes 
de développement social et d’enrichissement 
préscolaire sont fréquemment combinés dans les 
interventions destinées aux jeunes enfants (7), tan-
dis que celles destinées aux adolescents peuvent 
comprendre à la fois l’enrichissement scolaire et les 
incitatifs pour terminer les études (8). 

Parmi les données factuelles recueillies sur ces 

types de programmes, celles relatives aux pro-
grammes d’enrichissement préscolaire et de déve-
loppement social sont de loin les plus solides, car 
des études de grande qualité associent ces inter-
ventions précoces à la diminution du comportement 
agressif et des crimes violents pendant l’enfance 
et plus tard dans la vie. Les données factuelles 
concernant l’efficacité des programmes d’enrichis-
sement scolaire, d’incitatifs et de formation profes-
sionnelle sont toutefois limitées pour l’instant; peu 
d’études rigoureuses ont permis de mesurer l’inci-
dence de ces types d’intervention sur la violence, 
et les études actuelles présentent des résultats va-
riés. Pour tous les types de programmes, la vaste 
majorité des études ont été menées dans des pays 
à revenu élevé, notamment aux États-Unis, d’où 
provient la plus grande partie des données fac-
tuelles issues d’études. Malgré ce fait, les interven-
tions liées aux aptitudes à la vie quotidienne sont 
utilisées dans le monde entier pour améliorer les 
chances de réussite des jeunes dans la vie, favori-
sant leur participation aux activités scolaires (p. ex, 
programmes préscolaires [9]) et leur employabilité 
(p. ex., formation professionnelle [10]). Bien que les 
données factuelles s’accumulent à l’échelle inter-
nationale concernant l’incidence des programmes 
d’aptitudes à la vie quotidienne, il faudrait égale-
ment mener des études rigoureuses évaluant leur 
transférabilité dans divers milieux et leurs effets 
sur la prévention de la violence dans ces milieux, 
particulièrement dans les pays à faible revenu ou à 
revenu intermédiaire. 
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ENCADRÉ 2

Deux évaluations à long terme de programmes d’enrichissement préscolaire  

Étude sur le High/Scope Perry Preschool Enrichment 
Cette étude contrôlée et randomisée, menée de 1962 à 1967, ciblait des enfants afroaméricains de 3 à 4 ans 
vivant dans des quartiers défavorisés du Michigan (États-Unis), et les participants ont fait l’objet d’un suivi 
jusqu’à l’âge adulte. Le groupe d’étude comptait 58 participants au préscolaire et le groupe témoin en comptait 
65. Les membres du groupe d’étude avaient droit à une séance en salle de classe chaque matin et à une visite 
à domicile hebdomadaire. Dans le cadre du programme, on a appliqué la théorie de l’apprentissage social aux 
activités ludiques des enfants, et les enseignants favorisaient l’usage de compétences telles que la prise de 
décision, le développement du langage, la résolution de problèmes, l’empathie envers les autres et le règlement 
de différends. Les participants affichaient des niveaux d’arrestation pour crime violent à vie considérablement 
plus faibles à l’âge de 40 ans que les membres du groupe témoin (32 % contre 48 %). Entre autres avantages, 
le programme a permis aux participants d’atteindre un niveau plus élevé de réussite scolaire et d’obtenir de 
meilleurs revenus (11). 

Étude sur le programme du Chicago ChildParent Center (CPC) 
Le programme du CPC cible les enfants de 3 à 9 ans des quartiers défavorisés et leur offre un enrichissement 
préscolaire appuyé par des services permanents de soutien éducatif et familial lorsque l’enfant entre 
officiellement dans le système scolaire. Le programme préscolaire comprend des séances quotidiennes de 
trois heures de formation en salle de classe, comprenant le développement de compétences dans les domaines 
du langage, des arts, de la lecture et des mathématiques. Un programme intensif fait également participer les 
parents aux activités scolaires et fournit des services éducatifs et de santé. L’étude longitudinale de Chicago a 
permis de suivre une cohorte d’enfants inscrits au CPC en 1985 et 1986, ainsi qu’un groupe témoin – en tout 
1 539 personnes. Ceux qui avaient pris part au programme préscolaire affichaient des taux d’arrestation pour 
crimes violents considérablement plus bas à l’âge de 18 ans que les membres du groupe témoin (7 % contre 
14 %) (13). Ceux qui étaient restés dans le programme pendant une plus longue période étaient moins 
susceptibles d’avoir pris part à des crimes violents à l’âge de 24 ans (19). La participation au programme 
préscolaire a été également associée à des niveaux plus faibles de maltraitance d’enfants (14). 

Les programmes d’enrichissement préscolaire 
visent à préparer les enfants à l’école en leur incul-
quant des compétences scolaires et sociales à un 
très jeune âge, augmentant ainsi leurs chances de 
réussite scolaire et sociale (2). Ces programmes ont 
un contenu très diversifié allant du développement 
du langage au renforcement de l’estime de soi, en 
passant par la résolution de problèmes, l’empathie 
et le développement de la littératie et de la numéra-

tie (11). Bien que les programmes d’enrichissement 
préscolaire puissent être offerts à tous les enfants 
d’un bassin scolaire (universellement) (12), ils sont 
souvent destinés aux enfants de quartiers à faible 
revenu qui sont considérés comme des groupes 
ayant un rendement scolaire faible. Des données 
factuelles solides issues d’études menées aux 
États-Unis (voir l’encadré 2) indiquent que des pro-
grammes de grande qualité ciblant des populations 
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démunies peuvent avoir des incidences positives à 
long terme sur les participants, par exemple dimi-
nution de la participation à la violence et améliora-
tion des résultats sur les plans scolaires de l’emploi 
(7,11,13–15). Lorsqu’ils sont combinés à la forma-
tion au rôle de parents, ces programmes affichent 
également des incidences positives en ce qui a trait 
à la protection des enfants contre les mauvais trai-
tements (14). 

La base de données factuelles sur les pro-
grammes préscolaires universels est moins solide. 
Toutefois, les résultats indiquent que l’enrichisse-
ment préscolaire universel peut réduire le compor-
tement agressif et augmenter le rendement scolaire 
à court terme (7,16). À titre d’exemple, citons le pro-
gramme de prévention universel Al’s Pals, qui favo-
rise le développement des compétences sociales et 
émotionnelles chez les enfants (âgés de 3 à 8 ans) 
au préscolaire et à l’élémentaire. L’éducation des 
parents fait également partie du programme. L’éva-
luation du programme Al’s Pals, tel qu’il est mis en 
œuvre en Virginie (États-Unis), indique qu’il prévient 
le développement d’un comportement agressif et 
antisocial et améliore les aptitudes d’adaptation et 
les compétences sociales et émotionnelles des en-
fants des classes participantes (comparativement 
aux enfants des classes du groupe témoin (17). En 
Argentine, environ 175 000 places additionnelles 
au préscolaire ont été créées de 1993 à 1999 pour 
améliorer la fréquentation scolaire des enfants 
âgés de 3 à 5 ans. Cet élargissement de l’éducation 
universelle au préscolaire a été évalué dans une 
étude de cohorte et a été associé à l’augmentation 
du rendement scolaire et à des incidences positives 
sur les mesures comportementales, notamment 
l’attention, l’effort et la discipline (18).

L’enrichissement préscolaire constitue une 
partie importante de programmes parents-en-
fants plus vastes, mis en œuvre dans l’ensemble 
du Royaume-Uni (Sure Start) et des États-Unis 
(Head Start/Early Head Start). Aux États-Unis, les 
programmes Head Start ciblent des enfants et des 
parents de familles à faible revenu, en offrant aux 
enfants un programme d’enrichissement présco-
laire ainsi que des services d’évaluation de l’état de 
santé et d’orientation, des conseils nutritionnels, 
des activités destinées aux parents et d’autres ser-
vices de soutien. Un essai contrôlé randomisé sur le 
programme Early Head Start (pour les enfants de 0 

à 3 ans) a révélé que, comparativement aux enfants 
du groupe témoin, les enfants participants avaient, 
selon leurs parents, des niveaux plus bas de com-
portements agressifs à l’âge de 3 ans (20). En 
Angleterre, le programme Sure Start offre des ser-
vices semblables à tous les enfants vivant dans les 
quartiers desservis par un centre Sure Start Child-
ren, et l’un de ses objectifs de départ était que tous 
les enfants du pays aient accès aux services Sure 
Start au plus tard en 2010. Dans le cadre d’une éva-
luation de ces programmes, 5 883 enfants de 3 ans 
et leurs familles vivant dans 93 quartiers défavo-
risés où Sure Start était offert ont été comparés à 
1 879 enfants et leurs familles vivant dans 72 quar-
tiers tout aussi défavorisés participant à l’étude de 
cohorte Millennium. L’étude a révélé un meilleur 
développement social et un comportement social 
plus positif chez les enfants issus des quartiers où 
le programme Sure Start était offert (21). Toutefois, 
les effets sur le comportement agressif n’ont pas 
encore été mesurés. 

Selon plusieurs analyses coûtsavantages tou-
chant des interventions au préscolaire, les pro-
grammes de grande qualité mis en œuvre de façon 
adéquate et ciblant des enfants à risque peuvent 
entraîner d’importantes retombées économiques 
(7,22,23). Par exemple, une métaanalyse de cer-
taines études portant sur l’éducation d’enfants de 
3 à 4 ans issus de familles à faible revenu a per-
mis d’estimer, de façon prudente, un rendement 
moyen de 2,36 $ pour chaque dollar investi, en se 
fondant sur des effets tels que la diminution de la 
criminalité, les mauvais traitements infligés aux 
enfants et la négligence des parents, et également 
sur les changements prévus quant aux revenus 
de travail gagnés au cours de la vie (22). Un suivi 
à plus long terme des programmes préscolaires 
efficaces confirme les données factuelles concer-
nant leur rentabilité. Par exemple, les études de 
suivi indiquent que le rendement du programme 
Perry Preschool (voir l’encadré 2) était d’environ 
8,74 $ par dollar investi au moment où les parti-
cipants atteignaient l’âge de 27 ans. Cependant, 
lorsqu’ils arrivaient à l’âge de 40 ans, le rendement 
était estimé à 17,07 $ par dollar investi, étant donné 
que les économies réalisées en matière de justice 
pénale et les avantages tirés des revenus de travail 
étaient supérieurs à ce qui était prévu (11,23,24). 
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Les programmes de développement social encou-
ragent les comportements prosociaux et visent à 
prévenir l’agressivité chez les enfants en favorisant 
les compétences sociales telles que la gestion de 
la colère, l’épanouissement moral, l’empathie, le 
développement et le maintien de relations saines, 
la résolution de problèmes et la résolution de 
conflits. Souvent dispensés en milieu scolaire, les 
programmes de développement social peuvent être 
offerts à tous ou cibler des groupes à risque. Les 
cours en salle de classe sont en général combinés à 
des mesures plus larges visant à augmenter la par-
ticipation sociale (p. ex., participation aux activités 
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ENCADRÉ 3

Promoting Alternative Thinking Strategies (PATHS)
PATHS est un programme de développement social qui cible les enfants de la maternelle à la 6e année (âgés de 
4 à 12 ans). Conçu aux États-Unis dans les années 1980 à l’intention des enfants sourds, PATHS a été adapté en 
Australie, au Royaume-Uni et dans d’autres pays tant à titre de programme universel que de programme ciblé 
(pour les enfants à risque élevé de comportement antisocial). Le programme d’étude principal s’articule autour 
de six leçons dispensées sur une période de cinq ans et est organisé en trois grandes unités : volonté et contrôle 
de soi; émotions et relations; résolution de problèmes interpersonnels et cognitifs (38). Le programme d’étude 
est appuyé par la formation des enseignants, du matériel pédagogique et des ressources pour les parents. Un 
essai contrôlé randomisé sur le programme Fast Track mené aux États-Unis auprès d’élèves (de la 1re année, âgés 
de 6 et 7 ans) portait sur l’utilisation du programme d’études PATHS dispensé à la fois de manière universelle 
et dans le cadre d’un ensemble de mesures destinées à des enfants à risque élevé. L’essai a permis de suivre 
7 560 enfants, dont 10 % étaient considérés comme présentant un risque élevé de comportement antisocial 
à long terme. Une version légèrement modifiée du programme d’études PATHS (80 % des leçons étaient 
tirées du programme d’études publié) a été dispensée aux enfants des classes bénéficiant de l’intervention, 
lesquelles ont été associées à des classes formant le groupe témoin. De plus, les enfants à risque élevé ont 
bénéficié de mesures telles que le tutorat, la formation des parents et les visites à domicile. Les évaluations du 
programme universel (non dispensé aux enfants à risque élevé) ont révélé des niveaux plus bas d’agressivité 
évaluée par les pairs et de comportements hyperactifs et perturbateurs ainsi qu’un climat plus positif dans 
les classes participantes (39). La vaste gamme de mesures dispensée aux enfants à risque élevé a donné lieu 
à moins de troubles de comportement agressif et a amélioré les compétences sociales et émotionnelles chez 
ceux qui avaient participé à l’intervention (40). Une étude de suivi du groupe à risque élevé, menée trois ans 
plus tard, a révélé des effets durables tant chez les enfants que chez les parents (41). L’intervention Fast Track à 
grande échelle, destinées aux enfants à risque élevé ciblés et à ceux ayant participé au programme PATHS, s’est 
également révélée rentable (42). La qualité de la mise en œuvre ainsi qu’un appui solide des directeurs d’école 
sont des facteurs essentiels à la réussite d’un tel programme (43). 

scolaires), mieux valoriser le comportement social 
positif et renforcer les liens entre les enfants et les 
modèles de rôle positifs. Ainsi, les programmes de 
développement social cherchent souvent à changer 
la classe entière ou l’environnement scolaire, pour 
en faire des lieux où les enfants bénéficient de meil-
leures possibilités, tissent des liens plus étroits et 
sont mieux récompensés. La formation au dévelop-
pement social peut également constituer une partie 
importante des interventions axées sur la famille. 
Les données factuelles concernant l’efficacité des 
programmes de développement social sont solides, 
grâce aux études qui indiquent que des programmes 
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mis en œuvre de manière adéquate améliorent les 
compétences sociales et réduisent l’agression chez 
les jeunes enfants (25–37). L’encadré 3 met en évi-
dence les effets positifs de programme de déve-
loppement social Promoting Alternative Thinking 
Strategies (PATHS) sur la prévention de la violence.

Parmi les programmes de développement so-
cial en milieu scolaire, citons, à titre d’exemple, 
Second Step, qui utilise un programme d’études 
dispensé en salle de classe pour développer des 
compétences telles que l’empathie, la résolution 
de problèmes, la gestion de la colère et le contrôle 
des impulsions. La mise en œuvre universelle de 
Second Step a été évaluée dans un certain nombre 
de pays à l’aide de diverses techniques d’évalua-
tion qui ont permis d’associer le programme à une 
diminution des comportements difficiles et à une 
amélioration des compétences sociales chez les en-
fants, du moins à court terme. Voir par exemple les 
références aux résultats d’un essai contrôlé rando-
misé mené aux États-Unis (44), d’une étude de co-
horte réalisée en Norvège (45) et d’un essai contrôlé 
randomisé effectué en Allemagne (46). Toutefois, 
la plupart des effets positifs signalés pour le pro-
gramme sont modérés et les recherches n’ont pas 
encore fourni de données factuelles solides sur l’ef-
ficacité de ces programmes à long terme. Des avan-
tages à court terme ont également été signalés 
pour un programme en vigueur en Lituanie appe-
lé Zippy’s Friends. Ce programme de 24 semaines 
vise à développer des habiletés d’adaptation chez 
les élèves (âgés de 6 ans en moyenne). Une étude 
de cohorte a révélé que Zippy’s Friends est associé 
à une diminution du comportement perturbateur et 
hyperactif (47). 

Lorsqu’ils sont combinés à la formation des en-
seignants et à la formation au rôle de parent, les 
programmes de développement social peuvent 
également produire des avantages à long terme. 
Par exemple, une étude de cohorte a révélé que la 
participation, pendant l’école élémentaire, au Seat-
tle Social Development Project (projet de dévelop-
pement social à volets multiples de Seattle), a été 
associée à une réduction des cas de délinquance 
avec violence déclarés par les élèves six ans après 
l’intervention (48 % comparativement à 60 % pour 
le groupe témoin) (25). Les participants au projet 
ont également signalé des niveaux plus faibles de 
consommation excessive d’alcool et une amélio-
ration des marqueurs de la santé sexuelle (p. ex., 
partenaires sexuels multiples et grossesse chez les 
adolescentes) à l’âge de 18 ans. Les analyses coût-
savantages donnent à penser que le projet a généré 

3,14 $ pour chaque dollar investi (26). De plus, le 
programme a été associé à un meilleur fonction-
nement à l’école et sur le marché du travail ainsi 
qu’à une meilleure santé émotionnelle et mentale 
chez les participants à l’âge de 21 ans. Les études 
du projet de Seattle n’indiquent toutefois aucune 
réduction significative de la criminalité et de la toxi-
comanie chez les participants, comparativement 
au groupe témoin (48). D’autres programmes de 
développement social ont également indiqué des 
effets positifs à court terme tant sur la violence 
que sur les comportements néfastes pour la san-
té. Par exemple, un essai contrôlé randomisé sur 
un programme de formation aux aptitudes à la vie 
quotidienne qui avait antérieurement présenté des 
avantages en matière de prévention de la toxicoma-
nie a également indiqué une réduction de l’agressi-
vité verbale et physique chez les participants dans 
le cadre d’un suivi de trois mois (26). 

Une formation en développement social peut 
constituer une partie importante de la prévention 
de la violence familiale. Par exemple, aux États-
Unis, le Iowa Strengthening Families Program offre 
une formation en développement social à l’inten-
tion des enfants (sur la résolution de problèmes, la 
gestion du stress et des émotions et les techniques 
de refus) accompagnée de séances simultanées à 
l’intention des parents pour développer des compé-
tences (en pratiques disciplinaires, communication 
efficace avec leurs enfants et gestion des émotions 
fortes). Ces programmes de formation sont suivis 
de séances parents-enfants conjointes visant à 
mettre en pratique les compétences apprises, à 
faciliter le règlement de conflits familiaux et à ren-
forcer la cohésion familiale. Un essai contrôlé ran-
domisé sur le programme mené auprès d’élèves de 
6e année (âgés de 11 et 12 ans) a révélé des niveaux 
plus faibles de comportements agressifs et hostiles 
chez les enfants participants, quatre ans après l’in-
tervention, comportements qui ont été mesurés en 
fonction des déclarations des enfants et des obser-
vateurs concernant l’agressivité et l’hostilité dans 
les interactions enfantsparents (49). Des inter-
ventions axées sur la famille menées avec succès, 
telles que la formation au rôle de parent, peuvent 
renforcer la capacité des parents et dispensateurs 
de soins à développer des compétences sociales et 
émotionnelles efficaces chez leurs enfants (pour 
plus de détails sur la prévention de la violence au 
moyen de programmes qui favorisent des relations 
sûres, stables et épanouissantes entre les enfants 
et leurs parents ou dispensateurs de soins, voir 
l’exposé de la présente série sur cette question.) 
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 d’enrichissement scolaire

sement scolaire à des élèves issus notamment de 
communautés défavorisées. Après évaluation du 
programme CCLC dans cinq domaines, on a consta-
té qu’ils n’offraient aucun avantage au niveau du 
rendement scolaire et qu’ils avaient des incidences 
négatives sur le comportement; par exemple, les 
participants à l’intervention étaient plus suscep-
tibles d’avoir des comportements négatifs né-
cessitant des mesures disciplinaires de la part de 
l’enseignant ou une suspension de l’école (52). 

Des conclusions plus positives ont été établies 
pour le programme à volets multiples CASASTART, 
un programme à vocation communautaire axé sur 
l’école ciblant des enfants à risque élevé de 8 à 
13 ans. Chaque gestionnaire de cas du programme 
fournit un soutien intensif à un maximum de 15 en-
fants vulnérables et à leurs familles, en partenariat 
avec des écoles, des organismes de justice pé-
nale et des services sociaux et de santé en milieu 
communautaire. Le programme offre des activités 
récréatives après l’école et pendant l’été ainsi que 
du soutien social, des services à la famille, des ser-
vices éducatifs, du mentorat, des incitatifs, des in-
terventions en matière de services de police et de 
justice pénale ou juvénile en milieu communautaire 
ainsi que d’autres formes de soutien. L’évaluation 
du programme dans cinq quartiers où il est offert 
révèle certains avantages, notamment un niveau 
plus faible de participation à des crimes violents, 
un niveau moins élevé de consommation de drogue 
et moins de liens avec des camarades délinquants 
(53,54). 

Des programmes à volets multiples semblables 
sont dispensés en Australie (55), au Royaume-Uni 
(56) et aux États-Unis (57), entre autres pays, dans 
ce que l’on appelle les Extended or Full-Service 
Schools (écoles à services complets ou élargis). 
Ces programmes offrent une gamme de services 
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Les programmes d’enrichissement scolaire visent à 
améliorer le rendement scolaire et la participation 
aux activités scolaires des enfants en favorisant 
leurs études et en leur offrant des activités récréa-
tives en dehors des heures de classe normales. Le 
rendement scolaire médiocre et l’absentéisme sco-
laire sont des facteurs de risque de violence. Donc, 
les programmes qui améliorent le rendement sco-
laire et la fréquentation scolaire des enfants pour-
raient réduire la participation à des actes violents. 
Les programmes d’enrichissement scolaire portent 
sur une vaste gamme de sujets et de compétences, 
notamment la numératie et la littératie de base, la 
révision du programme d’études et des examens, 
les langues étrangères, les sports, le bricolage et 
les activités d’aventure. Lorsqu’ils sont destinés à 
des enfants de quartiers défavorisés sur le plan so-
cial, ces programmes augmenteraient la numératie 
et la littératie ainsi que la fréquentation scolaire et 
amélioreraient les résultats aux examens et les at-
titudes à l’égard de l’école (50).

Les programmes d’enrichissement scolaire sont 
largement répandus aux États-Unis, et certaines 
évaluations ont permis de mesurer les résultats 
en matière de comportement ou de justice pénale. 
Toutefois, les conclusions sont mitigées et pré-
sentent souvent des effets nuls, voire négatifs. Par 
exemple, le programme LA’s BEST cible des jeunes 
à risque vivant dans les quartiers défavorisés de 
Los Angeles, en leur offrant de l’enrichissement 
scolaire et des activités de loisir après l’école. Après 
évaluation, on a constaté que le programme n’avait 
aucun effet sur les crimes violents ou sur la crimi-
nalité en général (51). Dans l’ensemble des États-
Unis, les 21st Century Community Learning Centers 
(CCLC; centres d’apprentissage communautaires) 
ont reçu des subventions gouvernementales pour 
offrir, en dehors des heures de cours, de l’enrichis-
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teindre ceux qui sont exposés à la violence, il fau-
drait consentir un effort spécial pour recruter ceux 
qui sont le plus à risque. Les programmes qui réus-
sissent font preuve en général d’un leadership et 
d’un engagement solides dans les écoles, offrent 
une vaste gamme d’activités adaptées à l’âge des 
élèves et disposent d’un personnel bien formé (56–
59). Les programmes d’enrichissement scolaire 
peuvent également produire leurs meilleurs résul-
tats lorsqu’ils adoptent une approche stratégique 
adaptée au contexte local. Pour ce faire, ils doivent 
établir des liens solides avec d’autres organismes 
et services de la communauté qui s’occupent de 
questions semblables et forger des partenariats 
solides entre les familles, les écoles et les commu-
nautés. Ces partenariats ne peuvent pas favoriser 
directement les aptitudes à la vie quotidienne, mais 
ils peuvent aider à créer un climat propice à leur 
acquisition grâce à d’autres méthodes. Certaines 
études montrent qu’ils ont été associés à un rende-
ment plus élevé à l’école et à une réduction des pro-
blèmes comportementaux chez les jeunes (60,61). 
Par exemple, le programme Communities that Care 
(CtC), en vigueur aux États-Unis, permet aux com-
munautés de s’attaquer aux problèmes de com-
portement des jeunes en identifiant les facteurs de 
risque et les facteurs de protection au niveau local 
afin d’intervenir. Un essai contrôlé randomisé sur 
le CtC a révélé un niveau plus faible d’initiation à 
la violence, au vol et au vandalisme chez les jeunes 
des communautés participantes comparativement 
à ceux d’un groupe témoin (62). Le programme 
CtC a également été mis en œuvre dans plusieurs 
autres pays, notamment en Australie, aux Pays-Bas 
et au Royaume-Uni. 

et d’activités aux jeunes, aux familles et aux com-
munautés en milieu scolaire, en dehors des heures 
de classe normales. Ils visent à promouvoir un 
développement scolaire et social positif chez les 
jeunes. Bien que des évaluations n’aient pas été 
faites pour étudier leurs effets sur les comporte-
ments violents, ces programmes se sont révélés 
efficaces pour favoriser les comportements proso-
ciaux et le rendement scolaire et, aux États-Unis, 
pour réduire le nombre de jeunes qui commencent 
à consommer de l’alcool avant l’âge légal (57). Au 
Royaume-Uni, les Full-Service Extended Schools 
(FSES) ont été implantées à l’échelle nationale pour 
offrir, entre autres services, du soutien aux études, 
des activités communautaires, de l’apprentissage 
aux adultes, ainsi que des services de santé et de 
garde d’enfants. Bien que les données de référence 
aient manqué lors de l’évaluation du déploiement 
national des FSES sur une période de trois ans, 
cette évaluation a quand même permis de recen-
ser des effets positifs sur le niveau de scolarité, 
particulièrement chez les élèves aux prises avec 
des difficultés d’apprentissage. Selon les données 
qualitatives, le soutien en milieu scolaire a permis 
de réduire le trouble des conduites et l’agressivité 
chez certains élèves à risque. Selon d’autres esti-
mations, même si les coûts de mise en œuvre du 
programme sont élevés, les économies dépassent 
les coûts d’une façon générale, particulièrement 
chez les personnes vulnérables (56). 

Il faut effectuer des recherches plus approfon-
dies pour déterminer l’efficacité des programmes 
d’enrichissement scolaire afin de prévenir la vio-
lence. Jusqu’ici les conclusions donnent à penser 
que, même si le ciblage des écoles accueillant des 
enfants de milieux défavorisés peut aider à at-
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 jeunes pour qu’ils  
 terminent leurs études 

sus de familles dont le revenu est inférieur à un 
certain montant (environ 30 000 £ en Angleterre) 
pour poursuivre des études supérieures. Selon les 
études qui ont été réalisées sur le sujet, le projet a 
stimulé la poursuite d’études supérieures et a amé-
lioré le niveau de scolarité chez les hommes. Selon 
les résultats d’un sondage, on estime que le pro-
jet a permis de maintenir 18 500 jeunes aux études 
en 2004–2005 (64). Cependant, le projet n’a pas 
amélioré de manière significative le maintien aux 
études des membres de la plupart des groupes eth-
niques minoritaires. Des incitatifs sous forme de 
denrées alimentaires sont également utilisés dans 
les pays en développement pour promouvoir la 
fréquentation de l’enseignement préscolaire et pri-
maire. Bien que leurs effets sur la violence n’aient 
pas été mesurés, les programmes qui offrent des 
incitatifs augmenteraient la fréquentation scolaire, 
le maintien aux études et le rendement scolaire et 
profiteraient particulièrement aux enfants pauvres 
(65). Au Kenya, la participation au préscolaire était 
de 30 % plus élevée chez les enfants fréquentant 
des écoles qui leur offrent le petit déjeuner (66). 
Les programmes d’alimentation étaient également 
associés à de meilleurs résultats obtenus aux tests, 
même si ce n’est le cas que dans les écoles où les 
enseignants sont plus expérimentés. 
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Le fait de fournir aux jeunes des incitatifs pour 
qu’ils fréquentent l’école et terminer leurs études 
peut augmenter leur participation scolaire et leur 
niveau de scolarité, et favoriser ainsi les facteurs 
pouvant les empêcher de participer à des actes de 
violence. Les programmes incitatifs sont utilisés 
en général dans les écoles secondaires et com-
prennent de l’aide financière pour encourager les 
jeunes à obtenir un diplôme et à poursuivre des 
études supérieures. Ils s’adressent habituelle-
ment aux jeunes issus de familles à faible revenu 
qui risquent d’avoir un rendement scolaire moins 
élevé. Bien que ces programmes se soient révélés 
efficaces pour améliorer les résultats scolaires et 
réduire le comportement antisocial, les évaluations 
effectuées jusqu’ici n’ont pas permis de mesurer la 
violence en tant que résultat. Dans le cas du Quan-
tum Opportunities Program des États-Unis, on a 
évalué les effets sur le comportement criminel, mais 
les résultats varient (8,63). Le programme combine 
des incitatifs financiers à une gamme d’autres ac-
tivités, notamment l’enrichissement scolaire (voir 
l’encadré 4). Au Royaume-Uni, un projet d’incitatifs 
visant à encourager les jeunes à poursuivre des 
études supérieures a été mis en œuvre à l’échelle 
nationale depuis 2004. 

Le projet Education Maintenance Allowance 
accorde jusqu’à 30 £ par semaine aux jeunes is-
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ENCADRÉ 4

Effet de l’association des incitatifs et de l’enrichissement scolaire aux États-Unis
Mis en œuvre en 1989 auprès d’élèves de 9e année (âgés de 14 et 15 ans), le Quantum Opportunities Program 
(QOP) était destiné aux jeunes défavorisés et accordait de l’aide financière et d’autres formes de soutien 
pendant le secondaire. Au départ, 25 jeunes à risque ont été choisis dans chacune des cinq communautés 
pour participer au projet, qui offrait des activités de tutorat, de formation aux aptitudes à la vie quotidienne 
et de services communautaires. Les participants ont également reçu des incitatifs financiers pour prendre 
part au programme (paiement de 1 $ l’heure pour commencer, assorti d’une prime de 100 $ par tranche de 
100 heures), et chacun d’eux se voyait attribuer un tuteur adulte pour toute la durée du programme. Un essai 
contrôlé randomisé a permis de constater que, comparativement aux élèves du groupe témoin, un plus grand 
nombre de participants au QOP ont obtenu leur diplôme, poursuivi des études supérieures et participé à des 
projets communautaires, et très peu d’entre eux ont abandonné l’école. Ces élèves étaient moins susceptibles 
de devenir parents à l’adolescence (24 % pour les élèves du QOP contre 38 % pour le groupe témoin) et d’avoir 
eu des démêlés avec la police dans les 12 derniers mois (6 % pour les élèves du QOP contre 13 % pour le groupe 
témoin). Des analyses coûtsavantages donnent à penser que le programme ferait économiser entre 3 $ et 4 $ 
pour chaque dollar investi (63). 

De 1995 à 2001, un essai contrôlé randomisé portant sur un projet pilote du QOP a été mené dans 
sept établissements aux États-Unis. Dans ce cas, on a constaté un succès plutôt mitigé six ans après que les 
participants auraient dû avoir obtenu leur diplôme d’études secondaires. Les participants n’étaient pas plus 
susceptibles d’avoir obtenu leur diplôme ou d’avoir poursuivi des études postsecondaires ou une formation 
professionnelle. Ils n’avaient pas plus tendance non plus à obtenir de meilleures notes, à améliorer leurs 
perspectives d’emploi ni à avoir des niveaux plus bas de comportements à risque. Le QOP a plutôt révélé des 
effets préjudiciables tant sur le plan de la perpétration de crimes (une augmentation de 3 %) que sur le plan 
des arrestations ou des condamnations (augmentation de 6 %). Les chercheurs ont attribué cet insuccès à 
l’incapacité de mettre en œuvre pleinement tous les aspects du QOP, au faible taux de participation des élèves 
et à la portée du QOP qui ne cherchait pas à influer sur le fonctionnement général de l’école. Contrairement à 
la mise en œuvre initiale du QOP qui ciblait des élèves en fonction de leur faible revenu, le projet pilote ciblait 
ceux qui avaient des rendements scolaires médiocres et, par conséquent, ces participants avaient des besoins 
scolaires plus importants. L’évaluation a indiqué qu’il fallait commencer l’intervention à un plus jeune âge et 
s’assurer que les services étaient adaptés aux besoins des participants (8).
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6. Formation professionnelle  
 à l’intention des jeunes  
 défavorisés 

portant sur les programmes de formation pro-
fessionnelle visant particulièrement à prévenir 
la criminalité et la délinquance chez les jeunes a 
permis de constater que seulement deux de ces 
programmes entraînaient des effets positifs à 
court terme. Six ne produisaient aucun effet et l’un 
d’eux faisait augmenter le comportement criminel 
(69,70). Cette étude de grande envergure a permis 
de mesurer l’incidence des programmes financés 
dans le cadre de la Job Training Partnership Act 
(JTPA) des États-Unis, qui comportait une gamme 
de programmes de formation professionnelle à l’in-
tention des jeunes déscolarisés de 16 à 21 ans. Un 
essai contrôlé randomisé dans le cadre duquel on a 
suivi les participants trois ans après leur inscription 
à des programmes JTPA a révélé que les hommes 
qui n’avaient pas été arrêtés avant leur participa-
tion au programme étaient considérablement plus 
susceptibles d’être arrêtés après leur inscription 
que ceux du groupe témoin (26 % comparativement 
à 19 %) (69–71). L’encadré 5 met en évidence les 
constatations des évaluations du projet JOBSTART 
aux États-Unis, dont les effets sur le comportement 
criminel ont également été mesurés.

PRÉVENIR LA VIOLENCE EN DÉVELOPPANT DES APTITUDES À LA VIE QUOTIDIENNE CHEZ LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS

La formation professionnelle vise à offrir aux jeunes 
défavorisés les compétences nécessaires pour trou-
ver un emploi, gagner un meilleur revenu et éviter 
de prendre part à des activités criminelles. En géné-
ral, les programmes comprennent un ou plusieurs 
des éléments suivants : apprentissage en salle de 
classe, expérience de travail rémunérée et forma-
tion en cours d’emploi (67). Les pays développés 
ainsi que ceux en développement ont mis en œuvre 
des programmes de formation professionnelle; les 
études ont indiqué que ces programmes avaient 
des effets positifs sur les perspectives d’emploi des 
participants, particulièrement dans les pays en dé-
veloppement. Une métaanalyse mondiale a permis 
de constater que, dans les pays à faible revenu ou 
à revenu intermédiaire, une telle formation offrait 
50 % plus de chances aux jeunes de se trouver un 
emploi que la formation professionnelle dans les 
pays développés (68). L’incidence de la formation 
professionnelle sur la violence n’est toutefois pas 
étudiée en profondeur et, même si certaines études 
aux États-Unis ont mesuré ses effets sur le compor-
tement criminel, les résultats restent mitigés. 

Aux États-Unis, un examen de neuf études 
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ENCADRÉ 5

Le programme JOBSTART des États-Unis
Le projet pilote JOBSTART était destiné aux décrocheurs désavantagés sur le plan économique, âgés de 17 à 
21 ans de 1985 à 1988, et avait pour but d’améliorer leurs perspectives d’emploi et de revenu. Les participants 
ont bénéficié d’une formation professionnelle et générale, de l’aide à la recherche d’emploi et de services 
de soutien tels que la garde d’enfants et le counselling. Le projet pilote s’est déroulé dans 13 centres dans 
l’ensemble des États-Unis et comptait des participants et des groupes témoins qui ont été recrutés puis suivis 
pendant quatre ans. Les comportements violents n’ont pas été mesurés, quoi qu’un suivi initial après un an 
ait révélé une faible diminution des comportements criminels (arrestations). Cependant, ces effets n’ont pas 
été maintenus après une période de quatre ans, puisque 29 % des participants au programme JOBSTART et 
une proportion équivalente du groupe témoin ont déclaré avoir été arrêtés au cours de leur vie. L’étude a 
néanmoins permis de constater une diminution de la toxicomanie pendant les quatre ans, particulièrement 
chez les hommes qui avaient été arrêtés avant leur inscription au programme. Dans ce cas, 3,7 % ont déclaré 
avoir consommé des drogues autres que la marijuana à un certain moment de leur vie, comparativement à 
10,5 % pour le groupe témoin. Les participants avaient également de meilleurs revenus, même si leur niveau de 
scolarité ne s’était pas amélioré (72). 
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7. Résumé 

PRÉVENIR LA VIOLENCE EN DÉVELOPPANT DES APTITUDES À LA VIE QUOTIDIENNE CHEZ LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS

Les interventions qui aident les enfants à déve-
lopper des aptitudes à la vie quotidienne peuvent 
avoir des incidences positives sur les possibilités 
des jeunes grâce à l’amélioration des aptitudes 
prosociales, du niveau de scolarité et des perspec-
tives d’emploi et peuvent contribuer à prévenir la 
violence. Les données factuelles les plus solides 
concernant les cinq types d’interventions étudiées 
sont celles qui portent sur les interventions ciblant 
les jeunes enfants, par l’enrichissement présco-
laire et la formation en développement social, et 
ce, pour les résultats signalés et, surtout, pour le 
nombre et la qualité des études qui mesurent les 
incidences sur la violence. Les études de rentabilité 
indiquent aussi que le taux de rendement des in-
vestissements dans les interventions qui visent les 
enfants défavorisés est d’autant plus élevé que l’in-
tervention a lieu tôt dans la vie de l’enfant (73). On 
dispose donc d’une solide base de données sur l’ef-
ficacité des programmes d’enrichissement présco-
laires et des programmes de développement social 
dans la prévention de l’agressivité et l’amélioration 
des aptitudes sociales, particulièrement chez les 
enfants défavorisés. De plus, des programmes de 
grande qualité ont montré que ces effets peuvent 
durer bien après le début de l’âge adulte. Ces pro-
grammes peuvent aussi entraîner des effets posi-
tifs sur toute une gamme d’autres comportements 
à risque pour la santé, par exemple la toxicomanie 
et les comportements sexuels à risque. 

On comprend très peu les effets qu’exercent 
sur la prévention de la violence les programmes 
d’enrichissement scolaire, d’incitatifs à l’intention 
des jeunes pour qu’ils terminent leurs études et 
de formation professionnelle. C’est pourquoi des 
évaluations rigoureuses sont nécessaires dans ce 
domaine. Les études qui ont permis de constater 
des effets positifs sur les résultats comportemen-

taux laissent souvent croire que ces effets sont 
éphémères, alors que certains programmes desti-
nés aux adolescents produiraient même des effets 
nuisibles. Même si les mécanismes à la base de ces 
effets négatifs ne sont pas clairs, le fait de réunir 
des jeunes à risque peut avoir un effet de norma-
lisation sur leur comportement délinquant (74). 
Toutefois, les compétences enseignées aux ado-
lescents par les programmes d’enrichissement sco-
laire, d’incitatifs et de formation professionnelle 
sont souvent bien différentes de celles enseignées 
dans les interventions destinées aux jeunes en-
fants. Bien que les programmes d’enrichissement 
scolaire et de développement social en milieu sco-
laire visent en général à favoriser les compétences 
sociales et émotionnelles, les programmes ciblant 
les adolescents portent essentiellement sur le dé-
veloppement de compétences scolaires et profes-
sionnelles. Cet état de fait, associé aux différences 
du mode d’évaluation (p. ex., méthodologie, quan-
tité et qualité des études effectuées et résultats 
mesurés), complique la comparaison des divers 
types d’interventions. 

La plupart des études sur l’effet des pro-
grammes d’aptitudes à la vie quotidienne – de tous 
les types – sur la prévention de la violence ont été 
menées dans des pays développés, notamment 
aux États-Unis. L’une des priorités des travaux de 
recherche doit consister à mieux comprendre com-
ment appliquer dans les milieux à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire les programmes d’ap-
titudes à la vie quotidienne dont l’efficacité a été 
prouvée dans les milieux à revenu élevé. Compte 
tenu des avantages et de la rentabilité démontrés 
par ces programmes dans les pays à revenu éle-
vé, il y a tout lieu de croire qu’ils peuvent être ef-
ficaces dans les pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire. Même si la base de données sur les 
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effets de la prévention de la violence des autres 
types de programmes contient peu de données 
factuelles, les programmes de formation profes-
sionnelle devraient améliorer les perspectives 
d’emploi de façon bien plus significative dans les 
pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire.  
Collectivement, les données factuelles examinées 
dans le présent exposé mettent en évidence l’im-
portance de cibler les efforts en matière de préven-
tion de la violence le plus tôt possible dans la vie 
afin de maximiser les avantages et de protéger les 
enfants contre les facteurs de risque qui augmen-
tent leur propension à la violence. 
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Aperçu
Réduire la disponibilité et la consommation nocive de l’alcool peut considérablement réduire  
la violence. 

La consommation nocive d’alcool est l’une des principales causes de violence. Certaines études 
ont montré qu’on peut endiguer la violence en réduisant la disponibilité de l’alcool par la 
réglementation des points de vente, des horaires d’ouverture et des prix, en offrant aux buveurs 
des interventions brèves et des traitements de longue durée et en gérant mieux les milieux où 
l’alcool est servi. Bien que la base de données factuelles sur ce sujet soit prometteuse, les études 
se limitent essentiellement à celles qui sont effectuées dans les pays développés. 

Réglementer la disponibilité de l’alcool peut se traduire par une diminution de la violence. 

La disponibilité de l’alcool peut être réglementée soit par la restriction des heures ou des jours 
de vente soit par la réduction du nombre de points de vente au détail de l’alcool. En général, on 
constate que la réduction des heures de vente d’alcool est associée à une diminution de la violence 
tandis que le foisonnement des points de vente est associé à une augmentation de la violence. Dans 
l’ancienne Union soviétique, au milieu des années 1980, une réglementation stricte de l’alcool, qui 
comprenait, entre autres mesures, la restriction des heures d’ouverture et la diminution du nombre 
de points de vente avait conduit à une diminution spectaculaire de la violence. 

Hausser les prix de l’alcool peut diminuer la consommation et, par voie de conséquence, réduire  
la violence. 

Les prix de l’alcool peuvent être augmentés, entre autres, par la majoration des taxes, les 
monopoles contrôlés par l’État et les politiques de prix minimum. Les études portant sur l’effet 
de la majoration des prix de l’alcool sur la violence sont rares, mais la modélisation économique 
laisse croire fortement que la hausse des prix de l’alcool peut être efficace. Cependant, de telles 
mesures peuvent être compliquées en raison des conflits d’intérêts qu’elles peuvent provoquer 
avec l’industrie de l’alcool et de la présence, particulièrement dans les pays en développement, 
d’importants marchés parallèles de l’alcool qui échappent au contrôle de l’État. 

Les interventions brèves et les traitements de longue durée à l’intention des buveurs réduisent  
la violence. 

Les interventions brèves et les traitements de longue durée peuvent aider à réduire certaines 
formes de violence, telles que la maltraitance des enfants, la violence entre partenaires intimes et 
le suicide. Par exemple, la thérapie cognitivo-comportementale, les programmes s’adressant aux 
partenaires des buveurs et la thérapie comportementale du couple diminueraient la violence chez 
les hommes alcooliques abstinents depuis peu. 

Les interventions communautaires visant à améliorer les milieux où l’alcool est servi peuvent réduire 
la violence. 

Des facteurs tels que l’entassement des clients, le manque de confort, l’aménagement des lieux 
et la formation insuffisante du personnel dans les débits de boissons ainsi que l’accès limité à des 
services de transport en fin de soirée peuvent contribuer à la violence. Plusieurs interventions 
communautaires ciblant ces facteurs ont été jugées efficaces. Par exemple, dans le cadre du 
partenariat de prévention de l’alcoolisme et de la toxicomanie de Stockholm (Stockholm Prevents 
Alcohol and Drug Problems), on a mis en œuvre des mesures telles la formation responsable du 
personnel des bars, la formation des portiers à la gestion des conflits et l’application plus stricte 
de la législation concernant la délivrance des permis; une évaluation a montré que ce programme a 
réduit de 29 % les crimes violents. 
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1. Introduction 

La consommation nocive d’alcool est l’une des 
principales causes de violence. Les liens entre 
l’alcool et la violence sont complexes (voir l’enca-
dré 1). Cependant, certaines études menées dans 
le monde montrent que la consommation d’alcool 
précède habituellement le comportement agressif 
et que la consommation nocive est associée tant 
aux auteurs qu’aux victimes d’actes violents. Ain-
si, les individus qui commencent à boire à un âge 
précoce, qui boivent plus fréquemment, en plus 
grande quantité et jusqu’à intoxication, sont plus 
exposés aux risques de violence (1–4). De même, 
les milieux marqués par une culture de gros bu-
veurs et une plus grande disponibilité de l’alcool 
connaissent des niveaux plus élevés de violence 
(5–7). À l’échelle mondiale, 30 % des décès causés 
par la violence sont attribuables à l’alcool; ce taux 
varie de 8 % au MoyenOrient et en Afrique du Nord 
à 56 % en Europe et en Asie centrale (8). Certaines 
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études menées dans plusieurs pays établissent 
qu’entre le tiers et la moitié des auteurs d’actes 
de violence ont consommé de l’alcool avant de 
commettre leur agression (p. ex., États-Unis, 35 % 
[9]; Afrique du Sud, 44 % [10]; Angleterre et Pays 
de Galles, 45 % [11]; Chine, 50 % [12]). Les études 
indiquent habituellement que les hommes sont 
plus susceptibles de boire de l’alcool et d’être à 
la fois auteurs et victimes d’actes de violence re-
liés à l’alcool (13). Plus important encore, le rôle 
de l’alcool dans les agressions s’étend à de nom-
breuses formes de violence, notamment la violence 
juvénile, la violence sexuelle, la violence entre 
partenaires intimes, la maltraitance des enfants 
et la violence envers les personnes âgées (13–17). 
De plus, 11 % des décès par suicide dans le monde 
sont attribuables à l’alcool; ce taux varie de 2 % au 
MoyenOrient et en Afrique du Nord à 31 % en Eu-
rope et en Asie centrale (8). 

ENCADRÉ 1

Exemples de liens entre l’alcool et la violence 
L L’alcool a un effet direct sur le fonctionnement physique et cognitif et contribue à la violence, entre autres, 
par la diminution du contrôle de soi et de la capacité de reconnaître les signes avant-coureurs.

L Les croyances individuelles et culturelles, selon lesquelles l’alcool engendre l’agressivité, peuvent mener 
certaines personnes à consommer de l’alcool pour préparer ou commettre des actes violents. 

L La dépendance à l’alcool peut amener les gens à manquer à leurs obligations, par exemple envers les enfants 
ou les personnes âgées. 

L La consommation abusive d’alcool peut constituer un mécanisme d’adaptation chez les victimes de violence. 

L L’exposition prénatale à l’alcool peut nuire au développement du fœtus et par conséquent être liée à des 
troubles de comportement plus tard dans la vie, notamment le comportement délinquant et la violence. 

L L’alcool et la violence peuvent être liés par des facteurs de risque communs, par exemple un trouble 
sousjacent de la personnalité antisociale peut mener à la consommation excessive et à un comportement violent 
(13,18). 
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Compte tenu des liens solides qui existent entre 
l’alcool et la violence, les mesures visant à réduire 
la disponibilité et la consommation nocive de l’al-
cool sont des stratégies importantes en matière 
de prévention de la violence. Le présent exposé ré-
sume les données factuelles établissant les effets 
de ces interventions sur la violence et porte sur : 

• la réglementation de la disponibilité de l’al-
cool – Mesures visant à contrôler les ventes 
d’alcool, par exemple, par des restrictions 
concernant les heures et les lieux de vente; 

• l’augmentation des prix de l’alcool – Me-
sures visant à réduire l’accès à l’alcool par 
l’augmentation des prix, notamment par la 
taxation et des politiques de prix minimaux; 

• la diminution de la consommation d’alcool 
chez les buveurs – Mesures ciblant les bu-
veurs individuellement, par exemple par de 
brèves interventions auprès des buveurs ou 
le traitement de la dépendance à l’alcool; 

• les interventions communautaires visant à 
améliorer les milieux où l’alcool est servi – 
En général, ces interventions comprennent 
toute une gamme de mesures destinées à 
mobiliser des ressources communautaires, 
à encourager la vente au détail responsable, 
à améliorer le confort et l’aménagement des 
débits de boissons et à renforcer l’applica-
tion des mesures législatives sur l’alcool. 
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2. Réglementation de  
 la disponibilité de l’alcool

étaient assujettis à peu de restrictions apparentes 
touchant le commerce de l’alcool (24). 

La présente section examine les effets des in-
terventions visant à réglementer la disponibilité de 
l’alcool sur la prévention de la violence et traite des 
restrictions imposées en matière de service d’alcool 
(heures et jours de service et interdictions de vente 
ciblées) ainsi que de la densité des points de vente 
d’alcool. L’encadré 2 fournit des renseignements 
sur les incidences d’une réglementation stricte de 
l’alcool qui inclut les deux types de mesures ap-
pliquées dans l’ancienne Union des républiques 
socialistes soviétiques (URSS) dans le cadre d’un 
système de monopole d’État. Bien qu’une régle-
mentation stricte de ce genre ne soit pas applicable 
dans la plupart des sociétés, cet exemple montre 
dans quelle mesure une diminution rigoureuse de 
la disponibilité de l’alcool peut réduire la violence. 

2.1 Changement des heures où il est  
 permis de servir de l’alcool 
Des changements apportés aux heures où il est 
permis de servir de l’alcool ont été mis en œuvre 
dans plusieurs pays pour s’attaquer aux méfaits 
liés à l’alcool, notamment la violence. À l’heure 
actuelle, on manque de données factuelles claires 
pour évaluer l’effet qu’entraînent les changements 
apportés aux heures où il est permis de boire sur la 
violence, et les résultats des études à ce sujet sont 
contradictoires. 

Des études sur l’effet des interventions visant 
à réduire les heures de service d’alcool ont été me-
nées au Brésil et en Australie. Au Brésil, la mise 
en œuvre dans la ville de Diadema d’un règlement 
municipal interdisant la vente d’alcool après 23 h 
a été associée à une réduction significative de la 
violence, tel qu’il est souligné dans l’encadré 3. 
Des résultats bénéfiques similaires ont été obtenus 
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Les ventes de boissons alcoolisées se font dans le 
cadre des marchés officiels et illégaux. Les marchés 
officiels sont réglementés par les gouvernements et 
soumis à des contrôles touchant, par exemple, les 
lieux et les heures où la vente d’alcool est permise 
(19). La capacité de contrôler les ventes d’alcool 
donne aux gouvernements le moyen d’influer sur la 
consommation d’alcool de la population ainsi que 
sur les méfaits liés à l’alcool. Dans certains pays, 
les gouvernements gèrent toutes les ventes d’al-
cool, notamment les ventes par des établissements 
non titulaires de permis,1 au moyen de monopoles 
de la vente au détail (p. ex., le Costa Rica, la Suède 
et certaines parties du Canada et des États-Unis). 
En dépit des données factuelles qui laissent croire 
que de tels monopoles peuvent aider à limiter la 
consommation d’alcool et les méfaits qui y sont liés 
(p. ex., blessures dues aux accidents de la route, 
maladies reliées à l’alcool) (20–22), cette pratique 
est de plus en plus rare. Dans de nombreux pays, 
les ventes d’alcool sont plutôt régies par des sys-
tèmes de délivrance de permis qui autorisent des 
organismes privés à vendre de l’alcool dans des 
conditions contrôlées. Bien que les marchés of-
ficiels effectuent la majorité des achats d’alcool 
dans la plupart des pays développés, dans de nom-
breuses sociétés en développement, une grande 
partie de la production et de la vente d’alcool a lieu 
dans le cadre de marchés illégaux non réglementés 
(19,23). Par exemple, une étude effectuée en 2002 
à Sao Paolo (Brésil) a montré que seulement 35 % 
des débits de boissons sondés détenaient une 
forme quelconque de permis et que les vendeurs 
d’alcool, qu’ils soient ou non titulaires de permis, 

1. Les établissements non titulaires de permis sont ceux qui 
vendent de l’alcool qui sera consommé ailleurs (p. ex., les 
supermarchés, les magasins d’alcool), tandis que les éta-
blissements autorisés sont ceux qui vendent de l’alcool à 
consommer sur place (p. ex., les bars, les restaurants). 
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par des interdictions imposées sur les horaires de 
service d’alcool dans certaines villes de Colombie 
(p. ex., le programme DESEPAZ de la ville de Cali 
[25]). En Australie, des interdictions de vendre de 
l’alcool le jour ont été imposées dans les commu-
nautés autochtones afin de réduire les dangers liés 
à l’alcool. Par exemple, dans la ville de Halls Creek, 
toutes les ventes d’alcool ont été interdites avant 
12 h, et un règlement spécial a été appliqué au vin en 
fût, qui ne pouvait être vendu qu’entre 16 h et 18 h 
et les achats étaient limités à une caisse par per-
sonne par jour. Une étude avant-après a révélé que 
ces mesures étaient associées à une diminution de 
la consommation d’alcool durant les deux ans qui 
ont suivi la mise en œuvre des interdictions ainsi 
qu’à des niveaux plus faibles de criminalité et des 
évacuations d’urgence pour cause de blessures. 
Par contre, les associations à la violence entre par-
tenaires intimes étaient moins claires, en raison de 
la fluctuation du nombre de cas de violence causée 
par l’alcool recensé dans les hôpitaux au cours de 
la période d’évaluation (31). Toutefois, l’étude n’a 
pas évalué d’autres changements qui auraient pu 
influer sur la violence au cours de la période de l’in-
tervention. 

Les études examinant l’effet de la prolongation 
des heures de vente d’alcool sur la violence ont pro-
duit des résultats variés. Dans l’Ouest de l’Austra-
lie, une loi permettant aux débits de boissons de 
prolonger les heures de service d’alcool de minuit 
à 1 h a été adoptée en 1988. Dans le cadre d’une 
étude de cohorte, on a examiné les données des 
services de police de 1991 à 1997 afin de détermi-
ner si des changements dans les taux d’agressions 
commises dans les établissements où les heures 
de service avaient été prolongées étaient obser-
vables comparativement aux établissements où 
les heures étaient restées inchangées. L’étude a 
révélé une augmentation notable des agressions 
commises dans les établissements où les heures 
de service d’alcool avaient été prolongées, et cette 
augmentation a été reliée à l’achat de plus grandes 
quantités de boissons à forte teneur en alcool dans 
ces établissements (32). En Angleterre et au Pays 
de Galles cependant, les premières évaluations 
de la prolongation des heures de service d’alcool 
autorisées par la Licensing Act de 2003 ne per-
mettent pas de conclure que celle-ci entraîne une 
augmentation de la violence. Mise en œuvre en 
novembre 2005, cette loi a changé le système de 
délivrance de permis en Angleterre et au Pays de 
Galles pour mettre fin aux heures fixes de services 
d’alcool et permettre à chaque débit de boissons 

de s’entendre avec les autorités locales quant aux 
heures d’ouverture. Des études nationales visant 
à comparer les données obtenues des services de 
police et d’autres sources (p. ex., services de santé) 
avant et après la loi ont révélé que rien n’indiquait 
une augmentation de la violence (33,34).

Certains pays imposent des restrictions sur les 
jours de la semaine où l’alcool peut être vendu. 
Par exemple, en 1981, le gouvernement suédois a 
fermé les magasins d’alcool le samedi afin d’étu-
dier les liens entre la consommation d’alcool et la 
criminalité. Une étude descriptive avant-après sur 
l’essai a permis de constater que les agressions 
commises dans les foyers et à l’extérieur, ainsi que 
les querelles de ménage et les perturbations de 
l’ordre public avaient diminué pendant la période 
couverte par l’étude (35). La fermeture des maga-
sins d’alcool le samedi a été maintenue en Suède 
jusqu’en 2000, année où l’ouverture le samedi a 
fait l’objet d’un essai avant d’être rétablie en 2001 
dans l’ensemble du pays. Une étude longitudinale 
contrôlée a permis de constater que les ventes d’al-
cool ont augmenté à la suite de l’ouverture des ma-
gasins d’alcool le samedi sans qu’il n’y ait eu pour 
autant de changement appréciable dans les taux 
d’agression (36). 

Les recherches indiquent également que les in-
terdictions de vente d’alcool dans les milieux asso-
ciés à la violence liée à l’alcool peuvent contribuer 
à prévenir la violence. Par exemple, aux États-Unis, 
une étude avant-après a été utilisée pour évaluer 
l’incidence de l’interdiction de la vente et de la 
consommation d’alcool dans le stade d’un collège. 
On a alors constaté que l’interdiction était associée 
à une diminution significative des agressions et 
des arrestations ainsi que des expulsions du stade 
et des renvois d’élèves devant le bureau des af-
faires judiciaires (37). Dans plusieurs pays, des me-
sures législatives nationales ont été utilisées pour 
contrôler la vente et la consommation d’alcool dans 
les stades sportifs (p. ex., Portugal, Royaume-Uni) 
(38). 

2.2 Densité des points de vente d’alcool 
De nombreuses études ont examiné les liens entre 
la densité des points de vente d’alcool et la vio-
lence. En dépit des limites méthodologiques, les 
conclusions sont généralement cohérentes et asso-
cient la forte densité des débits de boissons à des 
niveaux élevés de violence (5). Par exemple : 

• En Norvège, l’augmentation de la densité des 
points de vente d’alcool (nombre de débits 
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ENCADRÉ 2

Effets d’une réglementation stricte de l’alcool dans l’ancienne URSS 
Une campagne antialcool stricte a été mise en œuvre dans l’ancienne URSS en 1985 pour s’attaquer aux niveaux 
croissants de consommation d’alcool et aux méfaits qui y sont reliés. Facilitée par un monopole d’État sur la 
production et la vente légale d’alcool, la campagne incluait :

L la réduction de la production d’alcool par l’État;

L la réduction du nombre de points de vente d’alcool;

L l’interdiction de consommer de l’alcool dans les lieux publics et lors de réceptions officielles;

L la hausse de l’âge requis pour acheter de l’alcool (21 ans);

L la majoration des amendes frappant la production et la vente de l’alcool de fabrication artisanale et 
l’application de l’interdiction à cet égard.

Les effets de la campagne ont été spectaculaires. À Moscou, la vente d’alcool par l’État a chuté de 61 % (1984 
à 1987), la consommation d’alcool de 29 %, le nombre total de décès violents de 33 % et le nombre de décès 
violents liés à l’alcool de 51 % (de 1984 à 1985–1986). Cependant, la campagne est devenue de plus en plus 
impopulaire et, en 1988, la consommation illégale d’alcool augmentait pendant que les finances de l’État 
souffraient de la réduction des taxes sur l’alcool. Cette annéelà, la production d’alcool, les points de vente 
et les heures d’ouverture ont été augmentés, ce qui s’est traduit par la fin de la campagne. En 1992, après 
la mise en œuvre des réformes économiques qui ont libéralisé les prix et le commerce, les décès violents ont 
augmenté au point de dépasser les niveaux atteints avant la campagne. En raison des autres changements 
sociaux et politiques qui sont survenus dans la Fédération russe au cours de cette période, l’augmentation des 
décès violents ne saurait être attribuée uniquement à l’alcool. Toutefois, les relations temporelles entre les 
changements apportés au règlement sur l’alcool et la variation subséquente du niveau de violence laissent croire 
qu’ils sont pour le moins étroitement liés (26,28).

 

ENCADRÉ 3

Prévention des homicides par la réduction des horaires de vente d’alcool à Diadema, au Brésil
Selon les données sur la criminalité dans la ville de Diadema (Brésil), 60 % des meurtres et 45 % des plaintes 
concernant la violence contre des femmes se produisaient entre 23 h et 6 h du matin. De nombreux meurtres 
avaient lieu dans des quartiers où la concentration des débits de boissons était élevée, et la violence contre 
les femmes était souvent liée à l’alcool. Pour faire face à cette situation, une loi municipale empêchant la 
vente d’alcool après 23 h a été mise en application en 2002. L’adoption de la loi a été suivie d’une campagne 
d’information du public au sujet de cette loi. Les détaillants d’alcool ont reçu deux visites de la garde civile 
municipale six mois et trois mois avant l’entrée en vigueur de la loi, au cours desquelles la loi et ses conséquences 
ont été discutées, et les détaillants ont été invités à signer une déclaration indiquant leur connaissance de la 
loi et de ses conséquences. Après sa mise en application, la loi a été strictement imposée par une unité attitrée 
composée de plusieurs services appuyant la garde civile municipale. Selon une évaluation des effets de la 
nouvelle réglementation, réalisée au moyen d’une analyse chronologique entrecoupée, celle-ci aurait permis de 
réduire le nombre d’homicides de près de neuf par mois, ce qui représente une réduction de 44 % des niveaux 
prévus et environ 319 homicides sur trois ans. Les agressions contre les femmes ont également diminué au cours 
de la période d’évaluation. Toutefois, elles étaient déjà en baisse avant la mise en œuvre de la loi. Il se pourrait 
donc que cette diminution ne soit pas directement attribuable à l’intervention (29,30). 
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de boissons publics par 10 000 habitants) de 
1960 à 1995 serait associée à des nombres 
plus élevés de crimes violents ayant fait l’ob-
jet d’une enquête policière. L’ajout d’un débit 
d’alcool correspondrait à une augmentation 
de 0,9 agression faisant l’objet d’une en-
quête chaque année (39).

• À Melbourne (Australie), une analyse spatiale 
a démontré un lien entre la concentration de 
permis de débits de boissons et le nombre 
d’agressions : à mesure que la concentration 
de permis augmente, le nombre d’agressions 
par permis augmente également, mais plus 
la concentration de permis est élevée, plus 
l’augmentation des agressions est forte. 
Ces résultats donnent à penser que les au-
torités chargées de la délivrance des permis 
pourraient déterminer une densité maximale 
d’établissements autorisés audelà de la-
quelle il y aurait vraisemblablement de très 
fortes augmentations des agressions (40).

À Los Angeles, en Californie (États-Unis), au cours 
des émeutes de 1992, de nombreux débits de bois-

sons ont été endommagés puis fermés. Une analyse 
de l’incidence de ces fermetures sur la criminalité 
a révélé que les taux d’agressions violentes ont 
connu une diminution un an après la réduction de la 
disponibilité de l’alcool, diminution qui s’est main-
tenue pendant cinq ans environ (41). En Californie, 
le nombre de magasins d’alcool autorisés est dé-
terminé par la population d’une ville ou d’un comté 
(pour chaque tranche de 2 500 habitants, un seul 
permis de vente de bière et de vin pour consom-
mation à l’extérieur de l’établissement) (42,43). 
Selon une analyse longitudinale sur une région 
englobant 581 codes postaux en Californie, une ré-
duction d’un bar par zone de code postal réduirait 
les agressions de 1 % dans cette zone, soit l’équi-
valent de 101 agressions par année (42). Les déci-
sions concernant le nombre de débits de boissons 
autorisés dans une région sont parfois déterminées 
par les besoins perçus ou les forces du marché. Par 
conséquent, la question essentielle ne gravite pas 
seulement autour du processus législatif; il faut 
aussi se demander si les systèmes de délivrance 
de permis favorisent les intérêts commerciaux ou 
la protection de la santé publique. 
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3. Augmentation  
 des prix de l’alcool

mettre en œuvre ces mesures se heurte fréquem-
ment à des facteurs tels que la réglementation de 
la concurrence et les accords commerciaux interna-
tionaux (49). Par exemple, en Finlande, l’adhésion 
à l’Union européenne a entraîné une diminution de 
33 % des taxes sur l’alcool en 2004,1 ce qui a fait 
chuter de 22 % les prix moyens de vente au détail 
de l’alcool et a conduit à une augmentation de la 
consommation d’alcool (50). Une analyse chrono-
logique effectuée à l’aide de données nationales 
a associé ces réductions de taxe à une augmenta-
tion de 17 % du nombre hebdomadaire moyen de 
morts subites sous l’influence de l’alcool (maladies 
cardiovasculaires, accidents, homicides, suicides 
et morts subites de causes indéterminées) (51). 
Toutefois, une étude avant-après portant sur la ré-
gion métropolitaine d’Helsinki n’a constaté aucun 
effet indésirable de la réduction des prix sur les 
crimes violents consignés par les services de po-
lice, ni sur les demandes d’intervention d’urgence 
liées à la violence familiale (52). Pour d’autres pays 
nordiques (Suède et Norvège), des modèles prévi-
sionnels des incidences de la réduction des taxes 
et des monopoles de vente au détail d’alcool par 
l’État après leur adhésion à l’Union européenne ont 
indiqué que celle-ci faisait augmenter la mortalité 
et la violence liées à l’alcool (53). Cependant, pour 
la Suède, des analyses ultérieures déterminant les 
effets réels de l’adhésion à l’Union européenne ont 
montré que les augmentations prévues ne s’étaient 
pas produites dans le cas des suicides ou des ho-
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Les niveaux de consommation d’alcool sont liés 
au prix de l’alcool. De nombreuses métaanalyses 
portant sur les liens entre les variations des prix 
et la demande de bière, de vin et de spiritueux in-
diquent qu’une augmentation de 1 % du prix de ces 
boissons entraînerait une diminution de la consom-
mation d’environ 0,46 % pour la bière, de 0,69 % 
pour le vin et de 0,80 % pour les spiritueux (44). 
Compte tenu, d’une part, des liens étroits établis 
entre le prix de l’alcool et sa consommation et, 
d’autre part, entre la consommation d’alcool et la 
violence, de nombreuses études ont utilisé une mo-
délisation économique pour évaluer les effets des 
augmentations du prix de l’alcool sur l’incidence de 
la violence. Les résultats obtenus aux États-Unis 
donnent à penser que : 

• une augmentation de 1 % du prix de l’once 
d’alcool pur réduirait de 5,3 % la probabilité 
de la violence entre partenaires intimes diri-
gée contre les femmes (45).

• une augmentation de 10 % de la taxe d’accise 
sur la bière réduirait d’environ 2 % le risque 
d’actes violents à l’égard des enfants commis 
par des femmes (46); cette augmentation 
n’aurait toutefois aucune incidence sur les 
actes violents à l’égard des enfants commis 
par des hommes (47).

• une augmentation de 10 % du prix de la bière 
réduirait de 4 % le nombre d’étudiants de ni-
veau collégial qui participent à des actes de 
violence chaque année (48).

Le prix de l’alcool peut être augmenté par la majora-
tion des taxes, les monopoles contrôlés par l’État, 
la mise en œuvre de politiques de prix minimum 
pour l’alcool et les interdictions de promouvoir 
les boissons alcoolisées. Toutefois, la capacité de 

1. L’adhésion à l’Union européenne a forcé la Finlande à se 
conformer à l’exigence de libre circulation des biens entre 
les pays de l’Union européenne. Les taxes sur l’alcool ont été 
abaissées pour prévenir l’augmentation importante des im-
portations d’alcool en provenance d’autres pays de l’Union 
européenne où les prix de l’alcool sont moins élevés, parti-
culièrement de l’Estonie voisine, qui a adhéré à l’Union euro-
péenne en 2004 (51).
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micides, ni dans le cas de la mortalité liée à l’alcool 
chez les hommes. En dépit de ce fait, on a observé 
une augmentation des agressions non mortelles, 
des accidents mortels et de la mortalité reliés à l’al-
cool chez les femmes (54).

Le projet Living With Alcohol réalisé dans le 
Territoire du Nord de l’Australie a utilisé l’ajout de 
taxes sur l’alcool pour financer des interventions de 
prévention. Ce projet a été associé à une réduction 
des dommages graves liés à l’alcool, y compris la 

violence; toutefois, les taxes sur l’alcool ont été en-
levées après qu’une haute cour de justice ait décidé 
d’interdire l’application de ces taxes (voir l’enca-
dré 4). En Angleterre, les estimations issues d’une 
modélisation économique indiquent que l’imposi-
tion pour l’alcool d’un prix minimum de 50 pence 
par unité réduirait de 2,1 % les crimes violents, soit 
une réduction de 10 300 crimes violents par année 
(55). 

ENCADRÉ 4

Le programme Living With Alcohol (LWA) du Territoire du Nord
Le programme LWA, lancé en 1992, visait à réduire la consommation d’alcool et les méfaits qui y sont liés dans 
le Territoire du Nord de l’Australie aux niveaux nationaux à l’horizon 2002, par l’éducation, des contrôles plus 
stricts sur la disponibilité de l’alcool et de meilleurs services de traitement. Au départ, le programme était 
financé au moyen d’une taxe de l’État sur les ventes de boissons contenant plus de 3 % d’alcool par volume, 
le prix de celles-ci étant majoré de cinq cents par rapport au prix d’une boisson normale. Cette taxe est restée 
en vigueur jusqu’en 1997, année où une haute cour de justice de l’Australie a interdit aux États de percevoir 
des taxes sur l’alcool, le tabac et le pétrole. Après cette décision, la taxe a été retirée, mais le programme LWA 
a survécu grâce à d’autres sources de financement jusqu’en 2002. Une analyse chronologique du programme 
LWA a permis d’étudier les liens entre celui-ci et les décès attribuables aux problèmes d’alcool aigus, qui 
comprenaient essentiellement les accidents de la route (52 %), les voies de fait (16 %), les suicides (16 %), les 
noyades (4 %) et les chutes (3 %). Les analyses ont révélé que la mise en œuvre de la taxe et du programme 
LWA était associée à une réduction de la consommation à risque et nocive de l’alcool (particulièrement chez 
les hommes) et à une diminution de 36,6 % des taux de décès attribuables à des problèmes d’alcool aigus, 
comparativement à une diminution de 15,9 % pour la même période dans une région témoin. Cependant, après 
le retrait de la taxe, le nombre de décès liés à des problèmes d’alcool aigus est resté stable dans le Territoire du 
Nord alors qu’il a continué de baisser dans la région témoin. Bien que ce constat donne à penser que les effets 
découlaient peutêtre uniquement de la taxe, le modèle d’étude n’a pas permis de confirmer cette hypothèse 
(56–58).
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4. Réduction de la  
 consommation d’alcool  
 chez les buveurs 

des stratégies favorisant des changements 
positifs dans le comportement de leurs par-
tenaires en matière de consommation, ont 
signalé une réduction de la violence entre 
partenaires intimes après l’intervention (4 
sur 16 participants au programme contre 
3 sur 7 des sujets témoins) (63).

• Aux États-Unis, le suivi par téléphone de bu-
veurs ayant obtenu leur congé des services 
de traitement de l’alcoolisme en milieu hos-
pitalier, ce qui permettait de leur fournir du 
soutien toutes les deux semaines pendant 
l’année suivant le traitement, a permis de ré-
duire les tentatives de suicide chez les parti-
cipants (4 sur 125 chez ceux prenant part à 
l’intervention contre 11 sur 167 pour le groupe 
témoin) (64).

Des données factuelles obtenues dans le cadre 
de l’étude démontrent également que les inter-
ventions auprès des buveurs réduisaient d’autres 
types de blessures liées à l’alcool (p. ex., blessures 
causées par les accidents de la route).

D’autres études ont démontré que le traitement 
structuré de la dépendance à l’alcool peut réduire 
la violence. Par exemple, une étude avant-après 
menée aux États-Unis a permis de suivre 301 al-
cooliques de sexe masculin dans le cadre d’un 
programme de traitement en consultation externe 
qui comprenait 8 séances de thérapie individuelle 
et 16 séances de thérapie de groupe sur une pé-
riode de 12 semaines (65). Durant l’année qui a 
précédé le traitement, 56 % des participants ont 
indiqué avoir été violents à l’égard de leur parte-
naire féminine comparativement à 14 % du groupe 
témoin sans dépendance à l’alcool. Un an après le 
programme, la violence avait diminué de 25 % dans 
le groupe des alcooliques. Toutefois, plus de la 
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Une étude systématique d’essais contrôlés rando-
misés a permis de conclure que les mesures sui-
vantes visant à réduire la consommation d’alcool 
chez les buveurs peuvent réduire la violence (59).

• Aux États-Unis, le dépistage et de brèves 
interventions1 auprès des buveurs, notam-
ment deux séances de 15 minutes avec des 
médecins et deux appels de suivi par des 
infirmières, ont été associés à des taux plus 
bas d’arrestations pour voies de fait, coups 
ou mauvais traitements d’enfants chez les 
participants que chez ceux recevant les soins 
habituels (8 % contre 11 %). Des réductions 
soutenues ont également été observées re-
lativement à la consommation occasionnelle 
excessive d’alcool (60,61).

• En Australie, on a constaté que les risques de 
commettre des agressions dans les six mois 
suivant le traitement étaient plus faibles chez 
les buveurs qui avaient suivi une thérapie 
cognitivocomportementale (p. ex., établis-
sement d’objectifs, autosurveillance, résolu-
tion de problèmes) (0 %) que chez ceux qui 
avaient suivi une thérapie d’exposition aux 
stimuli (p. ex., comprendre les déclencheurs 
de consommation, résister à l’alcool après 
une consommation modérée) (5 %) (62).

• En Australie, des partenaires de buveurs 
prenant part au programme Pressures to 
Change, qui vise à enseigner aux participants 

1. Les interventions brèves visent à cerner un problème d’al-
cool réel ou potentiel afin de motiver la personne à interve-
nir. Menées dans divers milieux, particulièrement dans des 
centres de soins primaires et autres centres de santé, elles 
comprennent en général de brèves séances individuelles au 
cours desquelles on fournit aux buveurs de l’information sur 
les conséquences néfastes de l’alcool et sur les techniques 
pouvant les aider à modérer leur consommation.
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moitié des membres du groupe avaient fait une re-
chute, mais chez ceux qui étaient restés abstinents, 
la violence avait diminué de 15 %. On a également 
constaté une réduction des agressions commises 
par des femmes envers des hommes chez les alcoo-
liques du programme qui étaient restés abstinents. 
Également aux États-Unis, des effets bénéfiques 
similaires relativement à la violence exercée par 
des hommes envers des femmes ainsi que par des 
femmes envers des hommes ont été observés dans 
le cadre d’un programme axé sur l’abstinence pour 
alcooliques de sexe masculin, combiné à un traite-
ment cognitivocomportemental de la dépression 
ou à une thérapie par la relaxation1 (66), et d’une 
psychothérapie conjugale comportementale pour 
alcooliques de sexe masculin récemment absti-
nents ainsi que leur partenaire (67,68).

 

1. Cette thérapie vise à promouvoir des facteurs relationnels 
qui sont propices à l’abstinence, notamment l’établissement 
de relations par une meilleure communication et la participa-
tion des partenaires à des activités favorisant l’abstinence.
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5. Interventions  
 communautaires pour  
 améliorer les milieux de  
 consommation d’alcool

grâce à une combinaison de facteurs : la formation 
au service d’alcool responsable, la mobilisation 
communautaire et l’application stricte des mesures 
législatives existantes sur la délivrance de permis 
(73). L’intervention offrirait également des coûtsa-
vantages intéressants. De plus amples renseigne-
ments sont fournis dans l’encadré 5. 

En Australie, les Queensland Safety Action Pro-
jects ont utilisé la mobilisation communautaire, les 
codes de pratique à l’intention des établissements 
autorisés, l’application accrue des lois sur la dé-
livrance de permis et les mesures de sécurité du 
milieu (p. ex., éclairage et transport en commun) 
pour s’attaquer aux problèmes liés à l’alcool dans 
des milieux de vie nocturnes. Une étude contrôlée 
avant-après a permis d’associer l’intervention à 
une réduction des disputes (28 %), de la violence 
verbale (60 %) et des menaces (41 %) dans les dé-
bits de boissons pendant la durée de l’intervention. 
Les changements apportés dans les débits de bois-
sons ayant le plus contribué à ces réductions sont 
les suivants : amélioration du confort (p. ex., plus 
grand nombre de sièges disponibles), amélioration 
du transport en commun, diminution des activi-
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La violence liée à l’alcool se produit à l’intérieur et 
près des établissements de consommation (p. ex., 
les pubs, les bars et les boîtes de nuit). Des études 
ont montré que certains facteurs environnemen-
taux des débits de boissons peuvent contribuer à 
la violence, notamment le faible niveau de confort 
(en raison, par exemple, du nombre limité de places 
disponibles ou de l’entassement créé par l’entre-
croisement des flux de clients que cause l’empla-
cement inapproprié des entrées et des sorties, des 
aires de service du bar, des pistes de danse et des 
toilettes), la formation inadéquate du personnel, 
la permissivité à l’égard des comportements dé-
viants et l’accès limité à des services de transport 
en fin de soirée (69). De nombreuses interventions 
dans la communauté ont donc cherché à modifier 
et à gérer les établissements autorisés et leurs 
environnements afin d’y réduire les méfaits liés à 
l’alcool, y compris la violence (69–71). Une étude 
systématique de ces interventions a révélé des ef-
fets bénéfiques sur la réduction de la violence (72). 
Par exemple, le projet Stockholm Prevents Alcohol 
and Drug Problems (STAD) en Suède a permis d’ob-
server une réduction de 29 % des crimes violents 

ENCADRÉ 4

Le projet STAD en Suède
À Stockholm, le projet STAD a été lancé en 1996 pour réduire les problèmes liés à l’alcool dans les établissements 
autorisés, y compris la violence. Un partenariat a été établi entre les représentants de la commission de 
délivrance de permis, la police, le gouvernement du comté, le conseil national de la santé, la mairie de 
Stockholm, l’organisation des propriétaires de restaurant, le syndicat des employés de restaurant et les 
propriétaires des établissements autorisés de la ville. Les interventions mises en œuvre dans le cadre du projet 
comprenaient la formation au service d’alcool responsable à l’intention des employés des bars, la formation des 
portiers sur des questions telles que la gestion de conflits, les politiques internes des établissements autorisés 
et l’application renforcée des mesures législatives sur la délivrance de permis. L’évaluation de l’intervention 
a montré que les crimes violents avaient diminué de 29 % pendant la période de l’intervention (73). Selon 
l’analyse coûtsavantages, le programme aurait permis d’économiser 39 euros pour chaque euro investi (74).
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tés sexuelles manifestes et réduction du nombre 
d’hommes en état d’ébriété avancé (75).

L’activité policière est au cœur de nombreuses 
stratégies de réduction de la violence dans des 
milieux de consommation d’alcool. Elle comprend 
notamment une présence policière très visible dans 
les secteurs associés aux troubles liés à l’alcool et 
l’application de la loi dans les établissements au-
torisés. Les effets de la surveillance policière ont 
été examinés dans plusieurs pays, notamment en 
Australie, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et 
aux États-Unis. Une étude de ces stratégies (69) a 
permis de conclure que les effets des contrôles po-
liciers aléatoires (qui ciblent au hasard les établis-
sements autorisés) sont plutôt modestes que les 
périodes d’intervention et les résultats bénéfiques 
sur la violence sont souvent de courte durée. 

Les données factuelles les plus solides appuient 
le recours à la surveillance policière ciblée des pra-
tiques en vigueur dans les établissements autori-
sés. À New South Wales (Australie), dans le cadre 
du Alcohol Linking Program, on indique aux dos-
siers si les individus impliqués dans des incidents 
avec intervention policière avaient consommé de 
l’alcool avant l’incident et, le cas échéant, à quel 
endroit ils avaient pris leur dernier verre. Les éta-
blissements autorisés reconnus comme étant les 
endroits de « dernière consommation » reçoivent 
un rapport de rétroaction précisant le nombre 
et les détails des crimes liés à l’alcool associés à 
leurs établissements. Ce rapport de rétroaction est 
suivi d’une visite de la police aux établissements 
touchés, dans le but de mener une vérification des 
pratiques de gestion et de formuler des recomman-
dations à des fins d’amélioration; les titulaires de 
permis sont également invités à participer à un ate-
lier dirigé par la police portant sur la gestion res-
ponsable des établissements. Une évaluation faite 
à l’aide d’une étude contrôlée randomisée a permis 
de constater une réduction accrue des incidents 
liés à l’alcool et des voies de fait dans les endroits 
faisant l’objet de l’intervention (76).

La formation du personnel des établissements 
autorisés peut également constituer un aspect 
important des mesures de prévention en milieu 
communautaire; de nombreux programmes sont 
axés sur le service d’alcool responsable par les 
employés des bars. Au Canada, le programme de 
formation Safer Bars a permis de réduire le nombre 
d’agressions en développant les compétences du 
personnel en matière de gestion et de réduction 

des comportements agressifs. Safer Bars com-
prend : un programme de formation de trois heures 
à l’intention de tout le personnel des établisse-
ments autorisés; un cahier de travail à l’intention 
des propriétaires et gestionnaires de bar pour les 
aider à évaluer les risques dans leurs établisse-
ments et les risques ambiants pouvant contribuer 
à la violence; un dépliant qui informe les proprié-
taires et le personnel des bars de leur responsabi-
lité légale en matière de prévention de la violence. 
Un essai contrôlé randomisé a démontré que le 
programme avait réduit les agressions graves et 
modérées dans les établissements ayant participé 
à l’intervention; ces effets ont été tempérés par le 
taux de roulement des gestionnaires et des portiers 
des bars; plus le taux de roulement du personnel 
était élevé, plus le nombre d’agressions enregis-
trées après l’intervention était élevé (77).

Les interventions communautaires qui intègrent 
les endroits où l’on sert de l’alcool, mais dont la 
portée dépasse cette intégration, auraient égale-
ment des effets bénéfiques. En Suède, le Trelleborg 
Project s’est attaqué au problème de la consomma-
tion d’alcool chez les jeunes et aux méfaits qui y 
sont reliés en procédant à l’élaboration et à la mise 
en œuvre : de politiques communautaires et sco-
laires sur la gestion de l’alcool et des drogues; d’un 
programme scolaire sur la consommation d’alcool 
et de drogue; de documents d’information à l’inten-
tion des parents; d’activités d’application de la loi 
dans le cas des détaillants de boissons alcoolisées 
pour consommation à l’extérieur de l’établisse-
ment. L’évaluation du projet a indiqué que la vio-
lence liée à l’alcool déclarée par les répondants a 
connu une baisse au cours de la période de l’inter-
vention, baisse qui a été attribuée à une diminution 
de la consommation excessive et de la fréquence 
de la consommation de spiritueux (78). Aux États-
Unis, une analyse chronologique longitudinale a 
permis d’examiner les incidences d’une interven-
tion combinant la mobilisation de la communauté 
et des médias, le service de boissons alcoolisées 
responsable, le renforcement des mesures législa-
tives sur la délivrance de permis, le resserrement 
de l’application de l’interdiction de la vente d’al-
cool aux clients qui n’ont pas l’âge requis, ainsi 
que le renforcement des mesures législatives sur la 
conduite en état d’ébriété et la délivrance de per-
mis. L’intervention a été associée à une réduction 
de la consommation d’alcool, des voies de fait et 
des accidents de la circulation (79).
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6. Résumé 

interventions communautaires menées dans les 
milieux où l’alcool est servi ont révélé que ces der-
nières permettraient de réduire la violence. La mise 
en place de partenariats entre plusieurs services 
pour coordonner les divers volets des interven-
tions communautaires facilite également la mise 
en œuvre de stratégies plus vastes de prévention 
axées sur l’alcool et la violence. 

Nombreuses sont les données factuelles qui 
relient la consommation d’alcool et la violence. 
Pourtant, les modèles qui étudient ce lien sont li-
mités tant sur le plan du nombre que sur celui de la 
répartition géographique. Ainsi, de tous les types 
d’interventions axées sur l’alcool analysées ici, 
les données factuelles se limitent essentiellement 
aux études effectuées dans les pays à revenu éle-
vé. Toutefois, les données factuelles actuellement 
disponibles appuient sans conteste le recours aux 
interventions axées sur l’alcool pour prévenir la 
violence. En outre, les avantages liés à la réduction 
de la consommation nocive d’alcool sont considé-
rables et vont bien audelà de la simple réduction 
de la violence, car ils comprennent la diminution 
des accidents, des cancers, des maladies du foie et 
d’une vaste gamme d’autres problèmes de santé et 
de questions sociales. Si l’on veut mettre en œuvre 
les mesures restrictives fructueuses et s’assurer 
qu’elles ne sont pas annulées, il faut que l’État s’en-
gage à prioriser la santé publique par rapport aux 
intérêts commerciaux et que le public comprenne 
mieux les méfaits liés à l’alcool, notamment les 
liens entre l’alcool et la violence. 
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La base de données factuelles sur la prévention de 
la violence par des interventions axées sur l’alcool 
se révèle prometteuse. Toutefois, la mise en œuvre 
et l’analyse de ces interventions, particulièrement 
celles qui nécessitent des modifications à la loi, 
peuvent se révéler complexes, et par conséquent, 
l’éventail des données factuelles disponibles ac-
tuellement est limité et provient essentiellement 
des pays développés. 

En général, les études qui portent sur l’effet de 
la réduction des heures de vente d’alcool ont mon-
tré que cette réduction serait associée à une dimi-
nution de la violence, notamment des homicides. 
À l’inverse, la prolongation des heures de service 
d’alcool serait associée à une augmentation de la 
violence, bien que dans certains milieux pareille 
prolongation aurait peu d’effet. En ce qui concerne 
les prix de l’alcool, les études de modélisation 
économique laissent croire fortement que l’aug-
mentation des prix serait une stratégie efficace de 
réduction de la violence. La mise en œuvre réussie 
de toute mesure visant à réglementer la disponibi-
lité de l’alcool fait appel à un système bien établi 
de délivrance de permis par l’État ou de tout autre 
mécanisme officiel de contrôle au niveau national 
ou local. Là où il n’existe pas de systèmes efficaces, 
leur mise en œuvre est un préalable à la gestion ef-
ficace de la disponibilité de l’alcool. 

De nombreuses études de grande qualité ont in-
diqué que des interventions brèves et le traitement 
structuré de l’alcoolisme dans le cas des gros bu-
veurs peuvent réduire les risques de violence chez 
ces personnes. De même, plusieurs études sur les 
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prévention de la violence

les  faits

4.
Réduire l’accès aux moyens 
létaux : armes à feu, armes 

blanches et pesticides 



Aperçu
Les données factuelles laissent entendre que la restriction de l’accès aux armes à feu, aux armes blanches 
et aux pesticides sauve des vies, préviennent les blessures et réduisent les coûts pour la société. 

Les homicides et les suicides coûtent la vie respectivement à 600 000 et à 844 000 êtres humains 
chaque année dans le monde. Il s’agit d’un coût terriblement élevé pour la société, tant sur le plan 
psychologique que financier, et ce phénomène freine les progrès vers la réalisation de l’ensemble 
des huit « Objectifs du Millénaire pour le développement » des Nations Unies. Cependant, on 
pourrait diminuer sensiblement cette hécatombe en restreignant l’accès aux trois moyens les 
plus meurtriers d’expression de la violence : les armes à feu, les objets tranchants (tels que les 
couteaux) et les pesticides. 

Armes à feu : Les administrations ayant une législation restrictive en matière d’armes à feu et un 
faible taux de citoyens possédant des armes à feu ont en général des niveaux moins élevés de 
violence associée aux armes à feu. 

Les mesures adoptées comprennent les interdictions, les systèmes de délivrance de permis, 
l’imposition d’un âge minimal pour l’achat, la vérification des antécédents et les exigences 
d’entreposage sûr. Ces mesures ont été mises en œuvre avec succès dans des pays tels que 
l’Australie et le Brésil et dans un certain nombre d’États américains. Il peut être compliqué 
d’adopter une législation nationale, mais on peut faire beaucoup à l’échelon local. Une application 
plus rigoureuse de la loi, des programmes d’amnistie et un renforcement de la sécurité des stocks 
d’armes à feu de l’État comptent parmi les autres approches prometteuses. Des stratégies à volets 
multiples sont également nécessaires pour réduire la demande d’armes à feu – par exemple, 
détourner les jeunes des activités criminelles des gangs. 

Objets tranchants : En plus des mesures de contrôle, les gouvernements ont besoin de stratégies géné-
rales pour réduire les facteurs socioéconomiques qui sous-tendent l’utilisation violente de ces armes. 

On dispose de moins de données factuelles sur les incidences des efforts consentis pour réduire 
la violence associée aux objets tranchants que ce n’est le cas pour les armes à feu. Jusqu’à 
maintenant, les autorités intéressées se sont concentrées sur des mesures semblables à celles 
utilisées pour le contrôle des armes à feu. Au Royaume-Uni, ces mesures comprenaient notamment 
des mesures législatives (interdiction des couteaux à cran d’arrêt, imposition d’un âge minimal 
pour leur achat, etc.), une application plus rigoureuse de la loi (des initiatives permettant d’arrêter 
et de fouiller des individus) et des programmes d’amnistie. Toutefois, l’incidence de ces mesures 
n’est pas encore claire. 

Pesticides : L’entreposage sûr, les interdictions et le remplacement de certains pesticides par d’autres 
produits moins toxiques pourraient prévenir bon nombre des quelque 370 000 suicides commis 
chaque année par l’ingestion de pesticides. 

Les membres de communautés agricoles des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire sont 
largement surreprésentés dans les décès par suicide lié aux pesticides. Le contrôle de l’accès 
aux pesticides est non seulement essentiel pour réduire la violence autoinfligée, mais il est la 
clé de la prévention de l’empoisonnement non intentionnel et du terrorisme. Des conventions 
internationales ont pour objectif de gérer les produits dangereux, mais de nombreux pesticides très 
toxiques sont encore largement utilisés. Certaines études montrent que les interdictions doivent 
être accompagnées d’évaluations des besoins agricoles et du remplacement de certains pesticides 
par des produits antiparasitaires à faible risque. 

D’autres recherches sont nécessaires, particulièrement dans les pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire. 

La mise au point de systèmes efficaces de collecte de données sur les blessures ainsi que d’autres 
études sont nécessaires pour mieux comprendre les incidences des mesures visant à réduire l’accès 
aux moyens létaux, notamment dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. 
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1. Introduction 

destruction des familles qu’elle engendre, le lourd 
tribut qu’elle impose aux services publics et, dans 
le cas de la violence interpersonnelle, la peur géné-
ralisée qu’elle déclenche. La restriction de l’accès 
aux moyens létaux est donc un facteur essentiel 
pour s’attaquer aux priorités mondiales en ma-
tière de santé publique, d’accès aux besoins fon-
damentaux, de développement économique et de 
sécurité. Plus particulièrement, la violence meur-
trière nuit aux progrès à accomplir pour atteindre 
l’ensemble des huit Objectifs du Millénaire pour le 
développement des Nations Unies (9). 

La bonne nouvelle, c’est qu’il est possible de 
prévenir la violence. Le présent exposé résume les 
données factuelles tirées des recherches sur les 
incidences des stratégies de prévention de la vio-
lence à tous les ordres de gouvernement (national, 
États ou provinces et local) qui visent à réduire 
l’accès aux armes à feu, aux objets tranchants et 
aux pesticides. Les stratégies étudiées sont les 
mesures législatives, l’application de la loi, les pro-
grammes d’amnistie et les systèmes de collecte, la 
gestion des stocks d’armes de l’État, l’entreposage 
sûr et les questions de sécurité. 

Les données factuelles tirées des recherches ef-
fectuées sur les mesures visant à réduire l’accès aux 
armes à feu sont beaucoup plus abondantes que 
celles disponibles sur les politiques et programmes 
touchant le contrôle des objets tranchants et les 
pesticides. En outre, la plupart des études sur l’ac-
cès aux armes à feu et objets tranchants ont été 
menées dans les pays à revenu élevé. Toutefois, 
on effectue de plus en plus de recherches sur ces 
sujets dans les pays à faible revenu, et ces efforts 
méritent d’être soutenus davantage. 

Le présent document n’analyse pas les mesures 
internationales visant à contrôler les moyens lé-

RÉDUIRE L’ACCÈS AUX MOYENS LÉTAUX : ARMES À FEU, ARMES BLANCHES ET PESTICIDES

Chaque année, les homicides et les suicides coûtent 
la vie respectivement à 600 000 et à 844 000 êtres 
humains dans le monde. Bien que ces fléaux ne 
soient pas aussi dévastateurs, de façon globale, 
que les maladies diarrhéiques (qui tuent 2,16 mil-
lions de personnes chaque année) ou le VIH 
(2,04 millions), ces causes de décès dépassent de 
loin de nombreuses autres, y compris la guerre et 
les conflits civils (184 000) (1). 

Les données probantes portent à croire que, 
pour prévenir cette violence interpersonnelle et au-
toinfligée, il faut adopter des politiques générales 
qui limitent l’accès aux moyens létaux ordinaires, 
tels que les armes à feu, les objets tranchants et 
les pesticides, et, en même temps, faire baisser la 
demande de ces moyens létaux en s’attaquant aux 
déterminants sociaux de cette violence (2). 

La réussite des tentatives d’homicide et de sui-
cide dépend grandement des moyens utilisés (3,4). 
Les armes à feu et les objets tranchants figurent 
parmi les armes les plus communes utilisées dans 
les cas d’homicide. Chaque année, 360 000 per-
sonnes sont tuées à l’aide d’armes à feu, ce qui 
représente 60 % de tous les homicides selon les 
estimations les plus récentes (5). Les armes à feu 
sont aussi communément utilisées dans la violence 
autoinfligée, au même titre que les produits hau-
tement toxiques tels que les pesticides. Chaque 
année, environ 370 000 suicides sont commis par 
l’ingestion de pesticides (6). 

L’accès aux moyens létaux ainsi que l’utilisa-
tion violente de ceux-ci varient grandement, tels 
qu’il est indiqué dans les encadrés ci-après pré-
sentant les faits et chiffres sur les armes à feu, 
les objets tranchants et les pesticides (encadrés 
1, 4, 5) (4,68). Le coût phénoménal de la violence 
meurtrière pour la société est aussi variable : la 
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taux, même s’il reconnaît que le commerce légal et 
illégal des moyens létaux se pratique aux frontières 
de nombreux pays. Le contrôle de ce commerce par 
des interventions au niveau national, au niveau des 
États et des provinces et au niveau local reste l’ob-
jectif de divers projets et accords internationaux et 
incombe à tous les États nationaux. 
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2. Réduire l’accès  
 aux armes à feu 

ENCADRÉ 1

Armes à feu : Faits et chiffres
Aujourd’hui, dans le monde, il y a au moins 875 millions d’armes à feu dont 75 % appartiennent à des civils (plus 
du tiers à des civils américains). À peine 9 % des armes à feu civiles seraient enregistrées auprès des autorités 
compétentes (8).

Environ 360 000 personnes sont tuées chaque année par arme à feu dans des situations non conflictuelles. Il se 
produit annuellement quelque 184 000 autres décès violents dans des conflits armés (1).

Les armes à feu sont utilisées dans la vaste majorité des homicides commis dans de nombreux pays. Les 
homicides par armes à feu représentent : 89 % de ceux commis à Medellín (Colombie) (10); 85 % de ceux commis 
au Monténégro (11); 80 % de ceux commis au Yémen (8); 70 % de ceux commis aux États-Unis (12); 69 % de ceux 
commis au Brésil (13). La proportion d’homicides par arme à feu varie de 19 % en Europe occidentale et centrale 
à 77 % en Amérique centrale (5).

La proportion de suicides par arme à feu varie de 0,2 % au Japon à 60,6 % aux États-Unis, chez les hommes, 
et de 0 % en Islande, au Koweït et dans d’autres pays à 35,7 % en Uruguay et aux États-Unis, chez les femmes 
(14). Chez les hommes européens de 15 à 24 ans, la proportion de suicides par arme à feu varie de 2,3 % en 
Angleterre à 43,6 % en Suisse (15).

En Afrique du Sud, le coût du traitement en milieu hospitalier des seules blessures abdominales graves par arme 
à feu est évalué à 4 % du budget national annuel de la santé (16). En Angleterre et au Pays de Galles, chaque 
homicide coûte à la société environ 1,5 million de £ (17).

RÉDUIRE L’ACCÈS AUX MOYENS LÉTAUX : ARMES À FEU, ARMES BLANCHES ET PESTICIDES

De nombreuses études ont analysé l’effet des me-
sures visant à réduire l’accès aux armes à feu sur 
la violence. Les interventions étudiées ici com-
prennent notamment des mesures législatives, 
l’amélioration de l’application de la loi, les pro-
grammes d’amnistie concernant les armes à feu, la 
gestion des stocks d’armes de l’État, la promotion 
des programmes d’entreposage sûr et de sécuri-
té des armes à feu. Cette gamme d’interventions 
n’est nullement exhaustive; les autres activités 
qui visent à réduire l’accès aux armes à feu com-
prennent la prévention de la fabrication d’armes à 
feu ou de la conversion de répliques d’armes à feu 
à domicile et la réduction du trafic transfrontalier il-
légal d’armes à feu. Cependant, peu de recherches 
ont été effectuées quant à l’effet de ces mesures 
sur la prévention de la violence. En outre, même si 

le présent exposé n’examine pas les mesures inter-
nationales de contrôle d’armes à feu, il importe de 
reconnaître que certains accords internationaux, 
particulièrement le Protocole contre la fabrication 
et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, 
éléments et munitions de l’ONU (2001) engage les 
pays signataires à mettre en œuvre leurs propres 
lois et mesures de contrôle en matière d’armes à 
feu. 

2.1 Mesures législatives 
Les administrations qui disposent de politiques 
plus restrictives sur les armes à feu et où le nombre 
de citoyens possédant des armes à feu est moins 
élevé enregistrent en général des niveaux plus 
faibles de violence par arme à feu (18–22). Donc, à 
tous les ordres de gouvernement, les mesures vi-
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sant à prévenir la violence par arme à feu portent 
souvent sur le renforcement des législations vi-
sant à contrôler la vente, l’achat et l’utilisation des 
armes à feu. Pour qu’elles réussissent, ces me-
sures législatives doivent être efficacement mises 
en œuvre, médiatisées et appliquées. Les mesures 
législatives comprennent : 

• l’interdiction de certains types d’armes à feu; 

• des programmes de délivrance de permis et 
d’enregistrement à l’intention des proprié-
taires et fournisseurs; 

• l’imposition d’un âge minimum pour l’achat 
d’armes à feu; 

• la vérification des antécédents ou l’adminis-
tration de tests psychologiques aux ache-
teurs; 

• des périodes d’attente minimales entre la dé-
livrance du permis et l’achat; 

• l’imposition de limites sur les quantités ache-
tées; 

• l’imposition de contrôles sur le port d’armes 
à feu; 

• des exigences d’entreposage sûr. 

Parmi les exemples de réformes de lois sur les 
armes à feu dont les effets sont prometteurs, 
mentionnons celles mises en œuvre à l’échelon 
national en Australie, en Autriche, au Brésil et en 
Nouvelle-Zélande. 

AUSTRALIE : Les lois australiennes sur les armes 
à feu ont été réformées en 1996 après une tuerie. 
La nouvelle législation interdisait les armes se-
miautomatiques ainsi que les fusils de chasse et 
carabines à pompe, et elle imposait l’adoption d’un 
programme national de permis et d’enregistrement 
d’armes à feu de même que l’administration d’un 
test de sécurité écrit aux acheteurs. Le gouver-
nement a également offert une compensation fi-
nancière à ceux qui rapportaient leurs armes. Les 
résultats des études menées après la réforme va-
riaient, et ils ont permis d’illustrer quelquesunes 
des difficultés que posait l’analyse de l’incidence 
des mesures de prévention de la violence (26–30). 
Des réductions des homicides et des suicides par 
arme à feu ont été constatées par certaines études 
(27,28), alors que dans le cadre d’une autre, on n’a 
constaté aucune diminution des suicides par arme 
à feu (29). Une étude a permis de conclure que la 
diminution des suicides par arme à feu n’a pas en-
traîné d’augmentation des autres méthodes de sui-
cide (27). 

AUTRICHE : En 1997, l’Autriche a adopté de nou-
velles lois, en vertu desquelles les acheteurs 
d’armes à feu devaient être âgés de 21 ans ou plus, 
avoir une raison valable pour acheter une arme et se 
soumettre à une vérification de leurs antécédents 
ainsi qu’à un examen psychologique. De plus, la loi 
impose une période d’attente de trois jours entre la 
délivrance du permis et l’achat de l’arme, ainsi que 
l’obligation d’entreposer l’arme de façon sûre. Les 
taux de suicide avaient commencé à diminuer avant 
les nouvelles lois, mais la proportion des suicides 
par arme à feu était à la hausse. Les réformes ont 
changé cette situation, car la proportion des sui-
cides par arme à feu a commencé à chuter, sans en-
traîner une augmentation des suicides par d’autres 
moyens. Les nouvelles lois de l’Autriche ont égale-
ment été associées à une baisse de la demande de 
permis ainsi qu’à une chute du nombre d’homicides 
par arme à feu (23). 

BRÉSIL : En réaction à son rang parmi les pays ayant 
les taux d’homicides les plus élevés au monde, le 
Brésil a réformé sa législation sur les armes à feu 
en 2003. Les nouvelles lois ont fait passer à 25 
l’âge minimum requis pour acheter une arme, ren-
du illégale la possession d’armes à feu non enregis-
trées, interdit le port d’arme en dehors du domicile 
ou du lieu de travail, institué la vérification des an-
técédents des acheteurs et instauré le contrôle des 
importations d’armes à feu. On a également mis 
en œuvre un programme de désarmement volon-
taire qui, selon les sources officielles, a permis de 
récupérer plus de 450 000 armes à feu. Selon les 
analyses, les réformes ont été suivies d’une dimi-
nution de 8,8 % des décès par arme à feu de 2003 
à 2005, ainsi que d’une diminution des homicides 
(8 %) et des suicides (8,2 %) par arme à feu. Les dé-
cès accidentels par arme à feu ont chuté de 15,2 %, 
et les décès de « causes indéterminées » liés aux 
armes à feu ont baissé de 26,3 %. Durant la même 
période, les cas d’hospitalisation liés aux armes à 
feu, principalement après des tentatives de suicide 
ou des blessures non intentionnelles, ont diminué 
de 4,6 % (25). 

NOUVELLE-ZÉLANDE : Après une tuerie en 1990, 
le gouvernement a instauré un système rigoureux 
d’octroi de permis. Pour obtenir le permis, renou-
velable à intervalles réguliers, les demandeurs 
doivent, selon le système en vigueur, présenter 
des photos, passer des tests montrant qu’ils com-
prennent bien les lois régissant les armes à feu et 
se soumettre à une évaluation policière. Le système 
impose également l’obligation d’entreposer les 
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armes sous clé et en toute sécurité dans un endroit 
distinct du lieu où se trouvent les munitions. Le 
système a réduit de façon marquée les suicides par 
arme à feu, particulièrement chez les personnes de 
25 ans et moins. Toutefois, d’autres études doivent 
être menées pour déterminer si la diminution des 
suicides par arme à feu a entraîné une augmenta-
tion des autres formes de suicide (24). 

Au niveau des États et des municipalités, en Colom-
bie, au Salvador et aux États-Unis, des législations 
novatrices ont réduit l’accès aux armes à feu. 

COLOMBIE : Dans ce cas, la législation locale a in-
terdit le port d’arme dans les villes de Cali et de Bo-
gotá les jours fériés, les fins de semaine qui suivent 
les jours de paye et les jours d’élections. Le respect 
de cette interdiction est assuré par des postes 
de contrôle de la police, des fouilles pendant les 
contrôles routiers et le travail policier de routine. 
Certaines études ont indiqué que l’incidence des 
homicides a baissé dans les deux villes les jours 
où l’interdiction était en vigueur comparativement 
aux jours semblables où les gens étaient autorisés 
à porter des armes (31). 

Le SALVADOR : Les municipalités prenant part 
au projet « Municipalités sans armes », lequel a 
commencé en août 2005, ont rendu illégal le port 
d’armes à feu dans les parcs, les écoles, les centres 
commerciaux, les centres récréatifs et d’autres 
endroits. Le projet visait également à renforcer la 
capacité de la police à appliquer les interdictions 
d’armes à feu, à mener une campagne médiatique 
sur les dangers des armes à feu et la nature du nou-
veau règlement, à mettre en œuvre un programme 
de collecte et de remise volontaire d’armes à feu et 
à évaluer le projet. En dépit de quelques difficultés 
rencontrées au cours de la mise en œuvre, entre 
autres succès, on a constaté une réduction de 47 % 
des homicides dans les municipalités participantes 
au tout début du projet. Toutefois, les réductions 
des homicides n’ont pas été soutenues au cours de 
la première année du projet (32,33). 

ÉTATS-UNIS : L’encadré 2 cidessous présente des 
exemples de l’effet sur la violence de la législa-
tion concernant les armes à feu à l’échelon des 
États. Même si selon les conclusions d’une analyse 
américaine des lois sur les armes à feu il n’y a pas 
suffisamment de données factuelles pour établir 
l’efficacité soit des lois individuelles soit des com-
binaisons de lois sur la violence interpersonnelle 
ou autoinfligée (34), les auteurs ont souligné que 
ce constat ne signifiait pas nécessairement que de 

telles lois étaient inefficaces. Ils ont plutôt allégué 
qu’il fallait des données et des recherches plus ri-
goureuses pour renforcer la base de données fac-
tuelles. 

2.2 Amélioration de l’application de la loi 
La législation visant à réduire l’accès aux armes à 
feu ne peut être efficace que si elle est appliquée. 
Par exemple, en dépit des contrôles exercés sur les 
vendeurs d’armes à feu aux États-Unis, un petit 
nombre de trafiquants d’armes sans scrupules ont 
souvent été à l’origine de la vente d’une part im-
portante des armes utilisées pour commettre des 
crimes (44). En outre, la plupart des armes à feu 
utilisées lors de crimes sont au début achetées lé-
galement, puis transférées par des moyens illégaux 
aux mains des criminels (45). Voilà qui explique 
pourquoi la plupart des armes à feu récupérées 
dans les enquêtes criminelles au Canada, en Haïti 
et au Mexique ont été importées illégalement des 
États-Unis (45,46). Toutefois, grâce aux systèmes 
de permis d’armes à feu, certaines données sur les 
transactions (numéros de série des armes à feu, dé-
tails sur les acheteurs et les vendeurs, etc.) peuvent 
être recueillies et utilisées pour retracer les armes 
à feu utilisées dans les crimes et permettre ainsi 
de capturer et punir les contrevenants (47). Cepen-
dant, l’application de la loi de façon proactive peut 
avoir de puissants effets dissuasifs et donc se ré-
véler d’une grande importance dans le contrôle de 
l’accès aux armes à feu. 

À l’échelon des États et des localités, diverses 
mesures peuvent être utilisées pour appliquer 
la loi sur les permis d’armes à feu. Dans certains 
États américains, des policiers se sont fait passer 
pour des criminels dans des opérations d’infiltra-
tion pour acheter des armes à feu à des vendeurs 
titulaires de permis. De telles opérations rédui-
raient de façon significative la vente d’armes à feu 
à des criminels lorsqu’elles sont accompagnées 
de poursuites contre les vendeurs en infraction 
et de campagnes médiatiques de grande enver-
gure. À l’inverse, les résultats étaient moins posi-
tifs lorsqu’il n’y avait pas de poursuites et que les 
opérations étaient moins publicisées (48). À Bos-
ton, l’opération Ceasefire, mise en œuvre dans le 
cadre du Boston Gun Project (49), un partenariat 
regroupant plusieurs services, a utilisé les don-
nées de la recherche et du dépistage des armes à 
feu pour orienter les mesures policières de dissua-
sion et d’application de la loi ciblant les trafiquants 
d’armes à feu et les membres des gangs violents. 
Les mesures de dissuasion comprenaient des ren-
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contres avec les membres de gangs et de l’inter-
vention directe auprès d’eux pour les informer du 
renforcement des activités d’application de la loi 
et leur faire comprendre que la violence ne serait 
plus tolérée (49). Une évaluation de l’efficacité de 
ces mesures, qui n’a toutefois utilisé ni quartiers ni 
groupes témoins, a révélé que ces mesures étaient 
associées à une diminution des homicides chez les 
jeunes, des voies de fait avec arme à feu, des ap-
pels à la police pour l’examen des scènes de crime 
où des coups de feu avaient été tirés (50). 

2.3 Programmes d’amnistie et de collecte  
 d’armes à feu
Les programmes d’amnistie et de rachat d’armes à 
feu civiles sont habituellement utilisés aux éche-
lons national, étatique ou local pour confisquer les 
armes à feu illicites détenues par des particuliers. 
Les programmes d’amnistie peuvent être fondés 

sur la participation volontaire ou sur des mesures 
coercitives et, comme il a été mentionné précédem-
ment, ils offrent parfois une compensation pour les 
armes remises. Dans le cadre de réformes législa-
tives plus vastes, ces programmes sont souvent ac-
compagnés d’activités de sensibilisation ou, après 
des conflits armés, de mesures de maintien de la 
paix. 

Les réformes législatives sur les armes à feu 
adoptées par l’Australie en 1996 comportaient un 
programme de rachat en vertu duquel l’État ache-
tait au civil, au prix coûtant, les armes à feu nou-
vellement frappées d’interdiction. Cette initiative 
a permis de détruire plus de 700 000 armes à feu 
(27). De plus, la loi a permis de contrôler l’accès des 
civils à des armes de remplacement. Cependant, il 
est difficile de prouver l’efficacité des programmes 
de rachat en tant que mesures isolées. Des études 
effectuées sur trois programmes aux États-Unis 

ENCADRÉ 2

Exemples de contrôle des armes à feu aux États-Unis au moyen de mesures législatives  
adoptées par les États
INTERDICTION DE CERTAINES ARMES À FEU : L’interdiction imposée par le Maryland sur les petites armes de 
poing bon marché et de qualité douteuse a été associée à une augmentation des achats d’armes à feu avant 
la mise en œuvre et à une augmentation des homicides par arme à feu immédiatement après l’interdiction. 
Toutefois, les homicides par arme à feu ont diminué par la suite (35), ce qui laisse supposer que l’interdiction a 
eu un effet à retardement.

UNE ARME À FEU PAR MOIS : Certaines lois qui limitent l’achat d’armes à feu à une par personne et par mois 
visent à réduire l’accès aux armes chez les trafiquants éventuels. Le recours à cette législation en Virginie aurait 
réduit le trafic interÉtats des armes à feu achetées en Virginie (36).

TENIR LES ARMES À FEU HORS DE LA PORTÉE DES ENFANTS : La législation CAP (Child-access prevention) sur la 
prévention de l’accès des enfants aux armes à feu impose aux propriétaires l’obligation d’entreposer en toute 
sécurité leurs armes à feu, hors de la portée des enfants (p. ex., sous clé) et criminalise le non-respect de cette 
obligation (37). Certaines études ont associé les lois CAP à des réductions modérées des suicides par arme à feu 
(et des suicides en général) chez les adolescents (38) et, dans les États où la violation des lois CAP constitue un 
crime grave, on a observé une diminution des décès accidentels par arme à feu chez les enfants (39–41).

RÉGLEMENTATION DES EXPOSITIONS D’ARMES À FEU : En Californie, où les expositions d’armes à feu sont 
réglementées, les promoteurs doivent avoir un permis, et les ventes privées d’armes à feu sont frappées de 
sévères restrictions. Cellesci sont associées à une incidence plus faible des ventes d’armes à feu anonymes 
et non documentées ainsi que des achats par intermédiaire, dans les États où la réglementation des ventes 
privées et des expositions d’armes à feu est moins rigoureuse (42). (Un achat par intermédiaire est fait par un 
mandataire au nom d’une personne à qui la loi interdit d’acheter ou de posséder un objet donné.)

TENIR LES ARMES LOIN DES CRIMINELS VIOLENTS : Une loi fédérale interdit la possession d’armes à feu par 
des criminels qui font l’objet d’une ordonnance de restriction visant à protéger leurs partenaires intimes ou 
leurs enfants; mais cette loi n’est pas appliquée à tous les criminels assujettis à ces ordonnances d’interdiction. 
Pour combler cette lacune, plusieurs États ont adopté d’autres mesures législatives, lesquelles permettent 
la vérification des antécédents des acheteurs afin d’empêcher ceux qui ont eu recours à la violence à l’égard 
de leur partenaire intime de posséder ou d’acheter des armes. Ces lois permettent également à la police 
de confisquer des armes sur les lieux des actes de violence à l’égard des partenaires intimes. Les recherches 
effectuées sur l’effet de telles lois ont indiqué que l’ordonnance d’interdiction faisait baisser les homicides 
de partenaires intimes dans les États où les autorités ont la capacité réelle de mener des vérifications des 
antécédents et d’empêcher les criminels d’acheter des armes à feu (43).
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n’ont révélé aucune réduction significative de la cri-
minalité (51) et elles ont permis de constater que les 
types d’armes remises différaient de celles utilisées 
dans les actes criminels (52). De plus, les études 
comportaient peu de données démontrant que les 
armes à feu sont remises par les personnes les plus 
susceptibles de commettre des crimes (53). Par ail-
leurs, certaines analyses économiques semblent 
indiquer qu’en l’absence de mesures de prévention 
de l’accès à des armes nouvelles, les programmes 
de rachat répétés ne réduiront que temporairement 
le nombre des armes en circulation. Pis encore, les 
études donnent à penser que ces programmes, qui 
font baisser les coûts de propriété, peuvent en fait 
entraîner une augmentation du nombre de proprié-
taires d’armes à feu (étant donné que la compen-
sation accordée pour la remise des armes usagées 
réduit les coûts d’achat réels) (54). 

Cependant, dans les situations d’aprèsconflit, le 
désarmement peut se révéler une partie essentielle 
de la consolidation de la paix. Au Cambodge, la col-
lecte d’armes après la guerre civile a permis de ré-
cupérer 130 000 armes à feu non contrôlées par le 
gouvernement de 1998 à 2006. Les mesures, mises 
en place avec l’aide internationale, s’accompa-
gnaient, d’une part, d’un soutien financier et d’un 
appui aux projets de développement locaux dans 
les régions où les armes à feu avaient été remises 

et, d’autre part, de systèmes d’entreposage des 
stocks et d’enregistrement des armes par l’État et 
la police. Selon ces analyses, les mesures ont aidé 
à réduire tant les homicides par arme à feu que les 
homicides en général (55). 

Le Salvador et le Soudan fournissent d’autres 
exemples de désarmement après un conflit, mais 
les incidences de ces interventions sur la violence 
n’ont pas été mesurées. La fin de la guerre civile au 
Salvador a été à l’origine d’un important désarme-
ment de groupes de guérilla qui avaient obtenu une 
certaine légitimité politique dans le processus de 
paix. Ce désarmement a été facilité par d’anciens 
combattants qui avaient fourni au groupe de sur-
veillance de l’ONU une liste des armes qu’ils déte-
naient. Deux séries de collectes (dont la seconde 
comportait des armes entreposées à l’extérieur des 
frontières du Salvador) ont permis de récupérer 
9 000 armes individuelles, 9 000 grenades et 4 mil-
lions de cartouches de munition (56). Au Soudan, 
les programmes d’amnistie concernant les armes 
mis en œuvre après la guerre civile ont connu un 
succès relatif. Dans le nord de l’État du Jonglei, un 
programme d’amnistie axé (au début) sur une par-
ticipation volontaire a contribué au renforcement 
des tensions politiques et tribales, de la violence 
et de la pénurie des denrées alimentaires, faute 
d’assurer la sécurité des citoyens et de clarifier 
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ENCADRÉ 3

Réduire la demande d’armes à feu et d’objets tranchants – trois questions clés 
NIVEAUX ÉLEVÉS DE VIOLENCE : L’autoprotection face à des niveaux élevés de violence est souvent la principale 
raison invoquée par les gens pour posséder et porter des armes à feu ainsi que pour accéder à celles-ci et à 
d’autres moyens létaux. Dans des pays tels que le Brésil (67) et le Soudan (57), les tentatives de contrôle des 
armes à feu se sont heurtées à un besoin de protection ressenti par les gens, en raison des niveaux élevés de 
violence, d’insécurité civile et d’un manque de confiance dans les capacités de la police (ou de l’État) à les 
protéger contre la violence. Par conséquent, pour réduire la demande de moyens létaux de la part des citoyens, 
il est essentiel de renforcer l’efficacité des systèmes de justice pénale et de veiller à ce qu’ils soient perçus 
comme justes. 

ADHÉSION AUX GANGS : L’adhésion aux gangs augmenterait l’accès des jeunes aux armes, particulièrement 
aux armes à feu (68–70). Les mesures visant à empêcher les jeunes d’adhérer aux gangs et à inciter les membres 
de gangs à faire défection devraient aider à réduire l’accès des jeunes aux armes à feu. De telles mesures 
comprennent entre autres la création de possibilités d’accès à l’éducation et à l’emploi pour les jeunes à risque 
et des interventions cognitivocomportementales, telles que l’acquisition des aptitudes à la vie quotidienne. 
Toutefois, des examens systématiques récents ont montré qu’il fallait de toute urgence analyser rigoureusement 
ces mesures pour vérifier leur efficacité à empêcher les jeunes d’adhérer aux gangs (71,72). 

MARCHÉS DE DROGUES ILLICITES : Un vaste éventail de données factuelles relie la possession et l’utilisation de 
moyens létaux à l’existence des marchés de drogues illicites et à la participation à ces marchés (70,73,74). Étant 
donné que ces marchés échappent à tout contrôle officiel, la violence est utilisée pour régler les différends, 
prendre des sanctions contre les délateurs, éliminer les rivaux, punir les débiteurs, entre autres fins (73,75). 
Ainsi, les armes sont largement utilisées tant pour commettre des crimes violents que pour s’autoprotéger. 
Les mesures visant à perturber les marchés de drogues illicites et à réduire la demande de drogues devraient 
également aider à réduire le besoin de moyens létaux ainsi que leur disponibilité.
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les conditions du désarmement; un désarmement 
coercitif a fini par permettre de récupérer plus de 
3 000 armes à feu. Un programme de désarme-
ment ultérieur dans la région d’Akobo comportait 
des garanties de sécurité et une compensation 
accordée pour les armes remises. Dans ce désar-
mement, on a également eu recours à des comités 
communautaires pour gérer le désarmement, et 
des enseignants ont reçu la formation nécessaire 
pour accepter, enregistrer et entreposer les armes 
remises. Le programme, qui n’a duré qu’une courte 
période, a mené à la remise pacifique d’environ 
1 400 armes à feu (57). 

2.4 Gestion des stocks d’armes  
 appartenant aux États 
Mal protégés, les stocks d’armes aux États peuvent 
constituer le principal point d’accès aux armes il-
licites, par le truchement de vols ou de ventes il-
légales. Comme au Cambodge (voir la section 2.3), 
les programmes de gestion d’armes à feu – sou-
vent mis en œuvre avec le soutien international – 
améliorent l’entreposage et la gestion des stocks 
d’armes du gouvernement et de la police dans de 
nombreux pays. En Papouasie-Nouvelle-Guinée 
par exemple, une vérification a révélé que 30 % 
des armes à feu de la police étaient tombées dans 
des mains criminelles. Des programmes de mise 
sur pied de dépôts d’armes, lancés avec l’aide de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, ont permis 
de construire de nouveaux dépôts d’armes, de dé-
truire des armes en surplus, d’assurer la formation 
de policiers et de militaires et de dresser des inven-
taires d’armes à feu, entre autres avantages. Les 
programmes auraient réduit de manière significa-
tive le détournement d’armes à feu de la police vers 
des mains criminelles (58). L’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe a produit un 
guide d’orientation sur la gestion des stocks natio-
naux d’armes légères et de petit calibre (59). 

2.5 Entreposage plus sûr des armes à feu 
La présence d’une arme à feu à domicile est un 
facteur de risque important tant pour les homi-
cides que pour les suicides par arme à feu (60,61). 
En outre, c’est par des proches, des amis, souvent 
même dans la maison, qu’on a accès à bon nombre 
des armes à feu qui causent des blessures inten-
tionnelles et accidentelles chez les enfants. Les 
exigences d’entreposage sûr font donc partie des 
réformes de la législation sur les armes à feu de 

plusieurs pays (voir la section 2.1). Les techniques 
d’entreposage sûr comprennent entre autres : l’en-
treposage des armes à feu déchargées dans un 
cabinet fermé à clé, l’entreposage des armes à feu 
et des munitions séparément et l’entreposage des 
munitions sous clé. Toutes ces techniques ont été 
associées à des effets de protection contre les bles-
sures des jeunes par arme à feu (62). En l’absence 
de législation, les mesures visant à réduire l’accès 
des enfants aux armes à feu ont porté essentielle-
ment sur la sensibilisation des parents aux tech-
niques d’entreposage sûr. Ces interventions font 
souvent appel à des professionnels de la santé qui 
donnent des conseils aux parents sur l’entreposage 
des armes à feu. Une étude a révélé d’importantes 
améliorations dans les pratiques d’entreposage 
sûr d’armes à feu chez les patients qui avaient suivi 
une brève séance de counselling avec un médecin 
de famille (63). Toutefois, selon d’autres études, 
de telles mesures dispensées dans des milieux de 
soins primaires ont peu d’effet sur la possession 
d’armes à feu ou sur les pratiques d’entreposage 
(37,64). 

2.6 Dispositifs de sécurité des armes à feu 
De nombreux dispositifs et produits de sécurité 
peuvent être utilisés pour prévenir les blessures 
accidentelles par armes à feu et l’utilisation de 
ces dernières par des enfants et autres personnes 
non autorisées. Ces dispositifs comprennent entre 
autres : manette de sécurité, sécurité de chargeur, 
sécurité de percuteur et verrou de détente. Selon 
toute vraisemblance, l’amélioration des mesures 
de sécurité des produits peut réduire les blessures 
par arme à feu et l’accès à ces armes, mais très peu 
d’études ont été faites sur ce sujet et on craint que 
le nombre d’armes à feu non personnalisées en cir-
culation limite l’utilité de ces mesures, du moins à 
court terme (65). 

2.7 Diminution de la demande d’armes  
 à feu 
Parallèlement aux mesures de restriction de l’accès 
aux armes à feu, on peut faire beaucoup pour ré-
duire la demande d’armes. L’analyse détaillée des 
facteurs de risque touchant la violence causée par 
les armes à feu déborde le cadre du présent expo-
sé (66), mais l’encadré 3 met en évidence trois fac-
teurs qu’il faudrait prendre en compte si l’on veut 
réduire le risque que les personnes aient accès à 
des armes à feu et à des objets tranchants. 
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3. Réduire l’accès aux objets  
 tranchants

ENCADRÉ 4

Objets tranchants : Faits et chiffres
L Les objets tranchants sont des armes communément utilisées dans les homicides en Malaisie (les objets 
tranchants sont utilisés dans 41 % des homicides à Kuala Lumpur) (76), en Écosse (couteaux, 47 %) (77), au 
Nigeria (couteaux, 40 %) (78) et en Australie (couteaux, 34 %) (79). 

L Près d’un garçon israélien sur dix (de la 7e à la 11e année) a déclaré avoir porté un couteau à l’école le mois 
dernier (80). 

L En Angleterre et au Pays de Galles, 6 % de tous les actes violents contre les adultes ont été commis à l’aide 
de couteaux, et 4 % à l’aide de morceaux de verre ou de bouteille comme armes (81). 

L En général, les objets tranchants ne sont utilisés que pour une minorité de suicides, par exemple 2,5 % au 
Japon (82) et 2 % en Australie (4). 

L Une étude menée auprès des jeunes de 15 et 16 ans a révélé que les coupures auto-infligées constituaient 
la forme la plus courante d’atteinte à soi-même dans la plupart des pays participants (Australie, Belgique, 
Angleterre, Irlande, Pays-Bas, Norvège). La prévalence des cas d’atteinte à soimême au cours de la dernière 
année variait de 1,6 % à 4,2 % chez les hommes et de 3,6 % à 11,7 % chez les femmes (83). 
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La recherche scientifique sur les mesures de res-
triction de l’accès aux objets tranchants est bien 
moins avancée que celle concernant les armes 
à feu, et la plupart des données recueillies pro-
viennent du Royaume-Uni où la violence au cou-
teau, particulièrement chez les jeunes, constitue 
une grave préoccupation sociale et politique (84). 
Contrairement aux armes à feu et aux pesticides, 
les objets tranchants ne sont pas des moyens utili-
sés couramment dans les cas de suicide; toutefois, 
on y a recours fréquemment dans les cas d’atteinte 
à soimême non suicidaire (p. ex., automutilation) 
(83), une question qui déborde le cadre du présent 
exposé. Les couteaux et autres objets tranchants 
sont des outils courants dans les ménages et les 
lieux de travail, et leur très grande disponibilité 
ainsi que leur vaste utilisation compliquent les me-
sures de contrôle. 

Ainsi donc, des stratégies plus vastes de réduc-
tion des facteurs de risque individuels, relation-

nels, communautaires et sociaux sont nécessaires 
pour prévenir les actes violents par objet tranchant. 
Jusqu’à présent, les mesures destinées à prévenir 
l’accès aux objets tranchants à des fins d’utilisa-
tion violente sont toutefois semblables, de manière 
générale, à celles utilisées pour les armes à feu. 
Le présent exposé porte essentiellement sur les 
réformes législatives, l’application de la loi et les 
programmes d’amnistie concernant les armes. 

3.1 Mesures législatives
Comme dans le cas des armes à feu, la législa-
tion dans de nombreux pays vise à restreindre 
l’accès aux couteaux et autres objets tranchants. 
Au Royaume-Uni par exemple, c’est une infrac-
tion criminelle de porter un couteau ou un autre 
objet tranchant en public sans raison valable, et 
de nombreux types de couteaux (couteaux à cran 
d’arrêt) et autres armes offensives sont interdits. 
Il est illégal de fabriquer, de vendre, de louer, de 
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posséder ou d’exposer à des fins de vente, de prê-
ter ou de donner à une autre personne des armes 
interdites (85). Depuis 2006, les changements lé-
gislatifs ont fait passer de 16 à 18 ans l’âge minimal 
requis pour acheter un couteau, fait passer de deux 
à quatre ans la peine d’emprisonnement maximal 
pour possession de couteau, conféré à la police des 
pouvoirs plus étendus pour fouiller les gens à la re-
cherche de couteaux, donné aux enseignants des 
pouvoirs de fouiller les élèves dans le même but et 
entraîné l’ajout des répliques de sabres de samou-
raï à la liste des armes interdites.1 En Écosse, on 
procède à la mise en œuvre d’un système d’octroi 
de permis en vertu duquel il est imposé à tout com-
merce de couteaux et de lames pour utilisation ex-
térieure l’obligation d’avoir un permis. Cependant, 
l’impact de ces changements législatifs sur l’accès 
aux couteaux ou sur la violence au Royaume-Uni 
n’a pas encore été mesuré. 

À l’échelon local, les autorités de certains pays 
ont adopté des mesures législatives pour réduire 
les crimes graves commis à l’aide de verres et de 
bouteilles cassés comme armes. Contrairement aux 
autres objets tranchants, tels que les couteaux, qui 
sont sciemment obtenus et portés par les gens, les 
verres et bouteilles sont habituellement utilisés au 
gré des circonstances pendant des bagarres dans 
les débits de boissons. Au Royaume-Uni, où tous 
les établissements servant de l’alcool sont tenus 
d’avoir un permis, plusieurs autorités locales res-
ponsables de l’octroi des permis ont assorti celui-ci 
de conditions imposant aux débits de boissons as-
sociés à la violence d’utiliser des contenants faits 
d’autres matériaux que le verre (p. ex., en polycar-
bonate2). Bien qu’il y ait peu de données factuelles 
concernant les effets de telles interdictions sur la 
violence, les premières études ont révélé que l’uti-
lisation de contenants en polycarbonate3 renforce 
la perception de sécurité du consommateur (86). 
L’utilisation de verre trempé (conçu pour que la ré-
sistance aux chocs soit supérieure à celle du verre 
normal) a également été encouragée dans les dé-
bits de boissons. Toutefois, une étude de l’effet du 

verre trempé a révélé des problèmes de contrôle de 
la qualité dans la fabrication de ce produit; le verre 
trempé ayant fait l’objet d’essais avait en fait une 
résistance inférieure aux chocs et son utilisation a 
mené à davantage de blessures chez le personnel 
des bars (87). L’amélioration de la résistance aux 
chocs des contenants à boire utilisés dans les dé-
bits de boissons est donc essentielle dans la pré-
vention des blessures. 

Des interdictions empêchant la consommation 
d’alcool ou le transport de contenants d’alcool ou-
verts dans des lieux publics désignés ont égale-
ment été adoptées à l’échelon local dans plusieurs 
pays, dont le Royaume-Uni (88) et la Nouvelle- 
Zélande (89). De telles interdictions peuvent réduire 
la présence de verres et de bouteilles dans les rues, 
où ils peuvent être accessibles et utilisés comme 
armes. On dispose également de peu de données 
factuelles sur les effets de ces interdictions, bien 
que l’on pense que leur adoption en Nouvelle- 
Zélande aurait contribué à réduire les troubles et 
les actes violents ainsi que l’abandon de verres 
cassés dangereux dans les lieux publics (89). 

3.2 Application de la loi 
L’application de la loi sur les armes à feu joue un 
rôle important dans la restriction de l’accès à 
ces armes, mais très peu de recherches ont été 
faites sur les mesures d’application de la loi qui 
combattent la possession ou la vente illicite de 
couteaux. En vertu de la Knives Act de 1997, des 
tactiques de « contrôle et fouille » sont utilisées 
par la police au Royaume-Uni pour fouiller les indi-
vidus soupçonnés de porter des armes offensives, 
mais l’efficacité de telles méthodes est remise en 
question. En Angleterre et au Pays de Galles, ces 
tactiques (appliquées en prévision de la violence) 
ont été utilisées à l’endroit de 18 900 personnes en 
2001–2002. Toutefois, de ce nombre, 1 367 (7 %) 
auraient porté un instrument offensif ou dange-
reux et, parmi ceuxci, à peine 203 (15 %) ont été 
arrêtées pour possession d’arme (90). De plus, le 
recours disproportionné (réel ou apparent) de tels 
pouvoirs contre des groupes de population parti-
culiers (p. ex., jeunes hommes noirs) peut susciter 
du ressentiment et de la méfiance à l’égard de la 
police, et ainsi porter préjudice aux relations entre 
les communautés et la police (91). 

1. À l’exception des couteaux pliants (couteaux de poche) ayant 
des lames de moins de trois pouces. 

2. La consommation d’alcool est un facteur de risque connu de 
participation à la violence et elle est régulièrement reconnue 
comme un élément contribuant aux homicides et aux sui-
cides. Un autre exposé de la série analyse les mesures visant 
à réduire la disponibilité et la consommation nocive de l’al-
cool. 

3. Le polycarbonate est une forme de plastique qui ressemble, 
par l’apparence et le toucher, au verre, mais qui est virtuelle-
ment incassable.
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3.3 Programmes d’amnistie concernant  
 les armes blanches
Les programmes d’amnistie concernant les armes 
blanches sont aussi utilisés habituellement pour 
interdire la possession en public d’objets tran-
chants, tels que des couteaux. Les programmes 
d’amnistie concernant les armes blanches sont 
fréquemment mis en œuvre au Royaume-Uni; 
ils produisent des niveaux de rendement élevés 
même s’ils n’ont que très peu d’efficacité à long 
terme. En 2006, par exemple, un programme na-
tional d’amnistie concernant les armes blanches 
mené en Angleterre et au Pays de Galles a permis 
de recueillir 89 864 couteaux sur une période d’en-
viron deux mois. À Londres, le Metropolitan Police 
Service a signalé une réduction des infractions au 
couteau cinq semaines après le début de l’amnistie. 
Cependant, cette réduction n’a duré que huit se-
maines, puis les infractions ont remonté au niveau 
d’avant l’amnistie (92). À Strathclyde (Écosse), une 
initiative dirigée par la police visant à prévenir les 
actes criminels commis au couteau, Operation 
Blade, combinait un programme d’amnistie concer-

nant les armes blanches ainsi qu’une campagne 
médiatique de grande envergure, des mesures 
accrues de sécurité dans les débits de boissons 
et la communication avec les détaillants d’armes 
blanches et les jeunes. L’intervention a été suivie 
d’une réduction des crimes au couteau signalés 
par la police et des agressions à l’arme blanche 
traitées au service des accidents et des urgences. 
Toutefois, les effets n’ont pas persisté un an après 
l’intervention (93). 

3.4 Diminution de la demande d’objets  
 tranchants 
Bon nombre des facteurs de risque liés à l’acces-
sibilité et à l’utilisation des objets tranchants à 
des fins violentes sont les mêmes que ceux qui 
touchent les armes à feu. Bien que l’analyse dé-
taillée de ces facteurs de risque déborde le cadre 
du présent exposé, l’encadré 3 met en évidence 
trois facteurs clés qui devraient être pris en compte 
si l’on veut réduire les risques liés à l’accessibilité 
et à l’utilisation des objets tranchants. 
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4. Réduire l’accès  
 aux pesticides 

ENCADRÉ 5

Pesticides : Faits et chiffres
L Chaque année dans le monde, environ 370 000 suicides sont commis par l’ingestion de pesticides, soit plus du 
tiers de tous les suicides (6).

L La proportion de suicides par ingestion de pesticides varie de 4 % dans la Région européenne de 
l’OMS à 56 % dans la Région du Pacifique occidental (6). Un nombre disproportionné de suicides par 
l’autoempoisonnement aux pesticides a lieu dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. 

L Dans de nombreuses régions rurales de l’Asie du SudEst, l’ingestion de pesticides représente plus de 60 % 
des suicides (94). Les estimations donnent à penser que plus de 160 000 personnes de cette région se tuent 
chaque année par ingestion de pesticides (6). 

L La toxicité des pesticides pour l’être humain varie grandement; l’ingestion de paraquat est mortelle dans 
plus de 60 % des cas d’autoempoisonnement (95), comparativement à moins de 10 % pour le chlorpyrifos (96).

L L’empoisonnement aux pesticides fait peser un énorme fardeau sur les services de santé des pays en voie 
de développement. En 1995–1996, 41 % des lits des soins intensifs d’un hôpital du Sri Lanka étaient occupés 
par des personnes empoisonnées aux organophosphates (97). Le coût global estimatif du traitement des cas 
d’autoempoisonnement en 2004 était d’environ 1 million de dollars (98). 

Les problèmes liés aux pesticides peuvent sembler 
très différents de ceux posés par les armes à feu 
et les armes blanches, mais les mesures utilisées 
pour réduire l’accès aux pesticides peuvent être 
semblables. Les pesticides sont largement asso-
ciés à des actes impulsifs d’atteinte à soimême; 
leur fardeau accable essentiellement les com-
munautés agricoles des pays en développement. 
En outre, de nombreux actes d’atteinte à soimême 
liés aux pesticides où la personne n’a pas vraiment 
l’intention de se tuer aboutissent à des décès, en 
raison de la toxicité élevée des pesticides et, parti-
culièrement dans les régions rurales, en raison du 
manque de traitement disponible. Le contrôle de 
l’accès aux pesticides est non seulement essentiel 
pour réduire la violence autoinfligée, mais elle l’est 
aussi pour prévenir d’autres formes de blessures 
et de violence, allant de l’atteinte à soimême aux 
actes terroristes en passant par l’empoisonnement 
non intentionnel. Bien que la question ne soit pas 

étudiée dans le cadre du présent exposé, les pes-
ticides causent d’importants dommages par em-
poisonnement non intentionnel et pourraient être 
utilisés comme arme mortelle pour contaminer des 
denrées alimentaires (99).

Les pesticides ont divers niveaux de toxicité hu-
maine et, par conséquent, posent divers niveaux de 
risque pour la santé humaine. Depuis 1975, l’OMS 
tient un système de classification pour permettre 
de différencier les pesticides les plus dangereux 
de ceux qui le sont moins en fonction des risques 
graves qu’ils présentent pour la santé. En 1985, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture a produit le Code international 
de conduite pour la distribution et l’utilisation des 
pesticides (101). Le code établit des normes volon-
taires à l’intention de tous les organismes jouant 
un rôle dans l’utilisation et la distribution de pes-
ticides, particulièrement ceux qui travaillent dans 
les pays où les lois sur les pesticides sont peu 
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contraignantes. De nombreuses autres conven-
tions internationales ont été mises en œuvre pour 
encourager les nations et l’industrie des pesticides 
à gérer les produits dangereux de manière efficace, 
par exemple la Convention de Stockholm (2004), 
qui vise à éliminer l’usage des neuf pesticides les 
plus dangereux.1 De nombreux pays à revenu élevé 
ont déjà interdit l’usage et l’exportation de ces pro-
duits (p. ex., Union européenne) (103). Toutefois, 
bon nombre de ces pesticides sont encore utilisés 
dans les pays en développement où l’usage et la 
gestion sûrs se heurtent à l’insuffisance de fonds, 
d’expertise, de ressources humaines, de forma-
tion, de données, de technologies, de sensibili-
sation publique et d’autres ressources (104–106). 
Par exemple, selon le Pesticide Action Network 
International, 73 % des pesticides importés par 
la Thaïlande sont de classe 1a ou 1b selon la clas-
sification de l’OMS (107). Même lorsque des lois 
existent, elles peuvent être appliquées de manière 
peu énergique, car dans bon nombre de pays, des 
marchés informels non autorisés sont en activité, 
fournissant des pesticides qui sont réemballés, di-
lués ou mélangés et, par conséquent, étiquetés de 
façon inexacte (108). 

La prévention de l’accès aux pesticides les 
plus dangereux constitue une part essentielle de 
la prévention des suicides. Parmi les mesures qui 
peuvent être prises pour prévenir l’accès à de tels 
pesticides, citons les politiques de réglementation 
visant à restreindre ou à interdire la production, 
l’importation ou la vente de certains pesticides et 
les mesures destinées à améliorer la sûreté de l’en-
treposage. 

4.1 Mesures législatives 
Les politiques qui restreignent ou interdisent 
l’usage de produits très toxiques peuvent limi-
ter l’accès aux moyens létaux et réduire les décès 
par suicide. On peut obtenir dans plusieurs pays 
des données factuelles concernant l’effet que 
ces interdictions ont sur la mortalité par suicide. 
Par exemple, après que la Jordanie eut interdit, en 
1981, le parathion, un organophosphate qui avait 
été la cause de plus de 90 % des décès par pesti-
cide, on a observé une diminution de 80 % des dé-
cès par empoisonnement nécessitant une autopsie 
à Amman (104). Une étude ultérieure a révélé que 
les carbamates, plutôt que les pesticides organo-

phosphorés, étaient devenus les pesticides les plus 
courants dans les empoisonnements mortels (109). 

Le règlement adopté par le Sri Lanka sur les 
pesticides est probablement celui qui est le plus 
largement étudié (encadré 6). Cependant, le cas 
du Sri Lanka montre aussi que les restrictions sur 
les pesticides peuvent pousser les fermiers à rem-
placer les pesticides interdits par d’autres produits 
dangereux. Donc, s’il est vrai que les restrictions 
et les interdictions des substances très toxiques 
peuvent être efficaces, la mise en œuvre de telles 
mesures devrait être accompagnée d’efforts visant 
à évaluer les besoins agricoles et à encourager le 
remplacement par d’autres produits antiparasi-
taires à faible risque (110). 

Au Samoa, on a observé une augmentation ra-
pide de l’autoempoisonnement et du suicide après 
l’introduction du paraquat en 1974. La réduction 
des importations de paraquat à partir de 1982 – 
plutôt que l’imposition d’une interdiction législa-
tive – a entraîné une chute subséquente des taux 
de suicide (104). 

4.2 Entreposage sûr des pesticides 
L’accès aux pesticides peut être réduit par la mise 
au point et le maintien de pratiques d’entrepo-
sage plus sûres des pesticides. Dans les pays en 
développement, l’agriculture est essentiellement 
pratiquée par de petites exploitations, où chaque 
famille agricole entrepose et utilise ses propres 
stocks de pesticides. Les pratiques d’entreposage 
peu sûres sont souvent la norme. Un sondage mené 
auprès des cultivateurs de coton et d’ananas au Bé-
nin a montré par exemple que la majorité d’entre 
eux entreposaient les pesticides dans leur maison 
– environ 75 % dans les chambres à coucher et 5 % 
dans la cuisine. Moins d’un de ces cultivateurs sur 
dix gardaient les pesticides dans un entrepôt dis-
tinct à l’extérieur de la maison, et les autres les gar-
daient soit dans les champs soit dans des greniers 
(113). La recherche a montré que de nombreux cas 
d’empoisonnement mortel dans les pays en déve-
loppement sont des gestes impulsifs facilités par 
la disponibilité immédiate des pesticides dans les 
maisons rurales (114,115). 

L’initiative de l’OMS concernant les effets des 
pesticides sur la santé a permis de cerner une 
gamme d’interventions communautaires visant 
à encourager l’entreposage plus sûr des pesti-
cides (116). Il s’agit notamment des interventions 
suivantes : 
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1. Classification de l’OMS : classe 1a : extrêmement dangereux; 
classe 1b : très dangereux; classe 2 : modérément dange-
reux; classe 3 : peu dangereux.
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• Fournir des boîtes verrouillables pour l’en-
treposage des pesticides dans les ménages 
agricoles. 

• Encourager l’entreposage communautaire 
centralisé des pesticides.

• Sensibiliser les utilisateurs de pesticides aux 
risques pour la santé associés aux pesticides 
ainsi qu’à l’usage, à l’entreposage et à l’élimi-
nation sûrs des pesticides. 

Les deux premières mesures sont étudiées cides-
sous. Jusqu’à récemment, il y a eu peu d’évalua-
tions de l’efficacité de ces mesures sur les pratiques 
d’entreposage et l’empoisonnement par pesticide, 
mais ces évaluations sont maintenant plus nom-
breuses. Pour encourager la mise en œuvre et 
l’évaluation des mesures d’entreposage sûr et de 
sensibilisation, l’OMS et l’Association internatio-
nale pour la prévention du suicide ont publié des 
données détaillées sur les activités nécessaires 
pour mettre en œuvre et évaluer ces différentes in-
terventions et ont commencé à préparer des études 
de démonstration (116,117). 

4.2.1 Fournir des boîtes verrouillables pour  
 l’entreposage des pesticides 

Des boîtes d’entreposage verrouillables à l’in-
tention des familles qui utilisent des pesticides 
peuvent aider à réduire l’accès aux moyens lé-
taux en améliorant les méthodes d’entreposage 
à domicile auxquelles ont recours les utilisateurs. 
L’adoption de boîtes d’entreposage devrait s’ac-
compagner d’une sensibilisation communautaire et 

familiale quant à l’importance de l’entreposage sûr 
des pesticides, assortie de directives sur le mode 
d’utilisation et d’entretien de la boîte. 

Les boîtes d’entreposage verrouillables pour 
pesticides ont été fournies aux communautés agri-
coles du Sri Lanka. Une étude analysant les effets 
de ce projet sur les pratiques d’entreposage a révé-
lé une augmentation significative de l’entreposage 
sûr des pesticides : 82 % des ménages participants 
ont déclaré avoir entreposé des pesticides à la mai-
son dans des boîtes verrouillables sept mois après 
la mise en œuvre du projet, comparativement à 
2 % avant l’étude de référence. La proportion de 
ménages qui entreposent des pesticides dans les 
champs a toutefois diminué de 46 % avant l’étude 
de référence à 2 % pendant le suivi, d’où une aug-
mentation de l’entreposage des pesticides toxiques 
dans les foyers. Cette nouvelle pratique pourrait 
peutêtre augmenter le risque d’empoisonnement si 
toutes les boîtes ne restent pas verrouillées tout le 
temps (118). 

Une étude distincte sur les boîtes d’entreposage 
verrouillables fournies au Sri Lanka a révélé des ni-
veaux élevés similaires d’utilisation 30 semaines 
après l’intervention. À 18 mois, on a constaté une 
certaine diminution de l’utilisation de ces boîtes, 
et ce, même si 75 % des ménages participants s’en 
servaient encore. Bien que des données sur les sui-
cides et les atteintes à soimême aient été recueil-
lies par les auteurs, la taille relativement faible 
de l’étude n’a pas permis de tirer des conclusions 
quant aux effets de l’intervention sur l’autoem-
poisonnement par pesticide (119). D’autres études 

ENCADRÉ 6

Incidence des interdictions ciblées de pesticides au Sri Lanka 
Les taux de suicide au Sri Lanka se sont multipliés par huit de 1950 à 1995 (111), les deux tiers de ces suicides 
étant attribuables à un empoisonnement aux pesticides (112). À partir de 1991, les importations de pesticides 
de classe 1 (très dangereux ou extrêmement dangereux) de la classification de l’OMS ont été réduites 
graduellement jusqu’à la mise en œuvre, en 1995, d’une interdiction totale de leur importation et de leur vente. 
L’interdiction a été suivie d’une diminution brutale de la mortalité par suicide. Le nombre d’hospitalisations pour 
autoempoisonnement par suicide a toutefois augmenté, comme l’a été le taux de mortalité en milieu hospitalier 
par empoisonnement aux pesticides. Ce changement s’est produit lorsque l’interdiction de 1995 a poussé les 
fermiers à adopter l’insecticide endosulfane de classe 2 (modérément dangereux). À son tour, ce changement 
a entraîné une augmentation de l’autoempoisonnement par ce produit qui, ironiquement, est plus difficile à 
traiter que l’empoisonnement par des pesticides de classe 1 plus toxiques. L’endosulfane a été luimême interdit 
en 1998, une décision associée à une plus grande diminution de la mortalité par suicide (y compris maintenant 
la mortalité en milieu hospitalier). On a recensé près de 20 000 cas de suicides de moins durant la période 
1996–2005 comparativement à 1986–1995 (111,112). D’autres facteurs, notamment la guerre civile, le chômage, 
le divorce, l’abus d’alcool et les niveaux réels d’utilisation de pesticides n’ont pas été associés à la diminution des 
taux de suicide (111). Fait important, les interdictions de pesticides n’ont pas été associées à des pertes dans la 
production agricole (110).
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sont en cours au Sri Lanka concernant les effets 
des boîtes verrouillables sur les empoisonnements 
intentionnels et les suicides (116,117). 

4.2.2 Encourager l’entreposage communautaire  
 centralisé des pesticides 

La création d’installations centralisées d’entre-
posage de pesticides dans les communautés 
agricoles peut renforcer la surveillance de l’accès 
aux pesticides. Les installations d’entreposage 
communautaire peuvent fonctionner à plusieurs 
niveaux différents. Dans une installation de bas 
niveau, l’entreposage centralisé au moyen de ca-
siers sécurisés permet aux familles d’avoir accès à 
leurs propres pesticides à n’importe quel moment. 
Des installations de niveau plus élevé peuvent em-
ployer une personne chargée de gérer l’accès des 
familles à leurs stocks de pesticides : par exemple, 
ce gestionnaire fournirait chaque jour la quantité 
de pesticides nécessaire. Ou bien, ces installations 
peuvent recourir à un système centralisé d’achat et 
de distribution dans le cadre duquel une personne 
serait chargée de gérer l’accès aux pesticides de 

toute une communauté. Ces arrangements néces-
sitent la sélection et la formation adéquates des 
gestionnaires pour que le système fonctionne de 
façon équitable et que les gestionnaires soient en 
mesure de fournir des conseils judicieux aux parti-
cipants au sujet de la sûreté des pesticides. 

Des unités d’entreposage communautaire per-
mettent également de se débarrasser en toute 
sécurité des pesticides non désirés et des conte-
nants vides. Actuellement, on ne dispose d’au-
cune donnée factuelle publiée sur l’efficacité des 
systèmes d’entreposage communautaire de pesti-
cides. Cependant, l’initiative de l’OMS concernant 
les effets des pesticides sur la santé appuie les ef-
forts visant à élaborer et à évaluer des projets de 
démonstration (117). La durabilité constitue l’une 
des principales préoccupations que suscite pareille 
approche, car celle-ci demande que des personnes 
acceptent d’entreposer leurs pesticides dans un 
endroit central, malgré le fait que cette pratique 
augmente le nombre d’heures et la quantité efforts 
nécessaires pour pulvériser les champs.
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5. Résumé 

formation (pour les utilisateurs de pesticides, la 
police et d’autres groupes) et à la sensibilisation 
publique. Conçus et dirigés par des membres de la 
communauté, ces programmes peuvent être égale-
ment adaptés aux besoins locaux. Cependant, de 
tels projets nécessitent un engagement soutenu 
au niveau local, ce qui peut être difficile à garantir, 
donc les avantages peuvent être de courte durée. 
Ainsi, l’élargissement de la base de données fac-
tuelles sur les mesures communautaires efficaces 
donnant des résultats durables constitue une étape 
essentielle dans la réduction de la violence causée 
par des moyens létaux. 

L’évaluation de toute mesure de prévention de 
la violence interpersonnelle et autoinfligée reste 
difficile lorsque les données sont limitées. Il s’agit 
bien sûr d’un problème planétaire, mais il est ressen-
ti avec beaucoup d’acuité dans les pays en dévelop-
pement où on a besoin de toute urgence de données 
factuelles sur l’efficacité des mesures de restriction 
de l’accès aux moyens létaux. L’établissement de 
systèmes efficaces de collecte de données sur les 
blessures doit donc être une priorité essentielle. 

La prévention de l’accès aux moyens létaux né-
cessite un large partenariat à tous les niveaux, qui 
commencera par un engagement et un appui solides 
de la part des autorités au pouvoir et des commu-
nautés. Les interventions visant à restreindre l’ac-
cès aux moyens létaux sont axées essentiellement 
sur le contrôle de ces moyens euxmêmes, mais si 
l’on veut éviter que les gens aient tout simplement 
recours à d’autres moyens de violence, il faut que 
ces interventions fassent partie de mesures plus 
larges destinées à réduire la pauvreté et les inéga-
lités sociales, à mettre fin aux marchés de drogues 
illicites, à réduire la criminalité et à garantir que les 
systèmes de justice pénale soient efficaces, justes 
et perçus comme protégeant la société contre la 
violence. 

L’exposé présentait les données factuelles concer-
nant les incidences de nombreuses mesures rédui-
sant l’accès aux armes à feu, aux objets tranchants 
et aux pesticides sur la violence. En dépit de l’in-
suffisance de données factuelles dans certains 
domaines, les conclusions sont en général promet-
teuses et laissent croire que des mesures mises 
en œuvre adéquatement pour réduire l’accès aux 
moyens létaux peuvent aider à faire diminuer la 
violence. La vaste majorité des données factuelles 
disponibles actuellement portent essentiellement 
sur le recours à une législation nationale ou locale 
pour contrôler l’achat, la vente et l’utilisation des 
moyens létaux. Dans ce domaine, plusieurs études 
ont montré qu’une législation qui permet de contrô-
ler efficacement l’accès aux moyens létaux peut ré-
duire tant les homicides (par arme à feu) que les 
suicides (par arme à feu et pesticide). Néanmoins, 
même dans le cas des armes à feu, qui ont été l’ob-
jet de la plupart des recherches, il faut des données 
et des études plus rigoureuses pour mieux com-
prendre les incidences de ces mesures (34). 

Le renforcement des législations nationales 
dans le but de réduire l’accès aux moyens létaux 
peut se révéler un processus long et complexe, 
même là où il est possible. Toutefois, on peut faire 
beaucoup à l’échelon local pour faire appliquer la 
législation existante, promouvoir l’entreposage 
plus sûr des moyens létaux et enlever les armes 
mortelles des mains du simple citoyen. Il reste à 
trouver des exemples de mesures communautaires 
prometteuses tant dans les pays à revenu élevé 
que dans ceux à faible revenu ou à revenu inter-
médiaire : par exemple, l’entreposage plus sûr au 
Sri Lanka, le projet Municipalités sans armes du 
Salvador, le Boston Gun Project des États-Unis et 
l’Operation Blade de l’Écosse. Les programmes 
communautaires combinent souvent des mesures 
de restriction de l’accès aux moyens létaux, à la 
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Aperçu
Promouvoir l’égalité entre les sexes afin de prévenir la violence contre les femmes. 

La promotion de l’égalité entre les sexes est une partie essentielle de la prévention de la violence. 
Le lien entre sexe et violence est complexe. Cependant, les données factuelles portent à croire que 
les inégalités entre les sexes augmentent le risque d’actes violents commis par les hommes contre 
les femmes et entravent la capacité des personnes touchées de demander protection. Il existe de 
nombreuses formes de violence contre les femmes; le présent exposé s’intéresse à la violence 
commise par des partenaires intimes, soit la forme la plus courante. Bien que des recherches plus 
approfondies soient nécessaires, les données factuelles montrent que l’école, la communauté et les 
interventions dans les médias peuvent promouvoir l’égalité entre les sexes et prévenir la violence 
contre les femmes en s’attaquant aux stéréotypes qui accordent aux hommes le pouvoir sur les 
femmes. 

Les initiatives scolaires constituent de bons moyens de prévenir la violence contre les femmes. 

Les programmes en milieu scolaire peuvent s’attaquer aux normes et aux attitudes sexistes avant 
qu’elles ne deviennent profondément enracinées chez les enfants et les jeunes. Ces initiatives ont 
trait aux normes sexistes, à la violence dans les fréquentations et aux sévices sexuels chez les 
adolescents et les jeunes adultes. Des résultats positifs ont été recensés pour les programmes Safe 
Dates (États-Unis) et Youth Relationship Project (Canada). 

Les interventions communautaires peuvent favoriser l’autonomie des femmes et la participation des 
hommes à la lutte contre la violence. 

Les interventions communautaires peuvent s’attaquer aux normes et aux attitudes sexistes, par 
exemple en combinant des programmes de microcrédit à l’intention des femmes et des méthodes 
qui font participer les hommes, en tant que partenaires, à la lutte contre la violence sexiste. Les 
données les plus convaincantes proviennent de l’initiative de microcrédit et d’équité entre les sexes 
IMAGE, de l’Afrique du Sud, et du programme Stepping Stones, mis en œuvre en Afrique et en 
Asie. Les programmes communautaires s’adressant à des groupes de pairs masculins se révèlent 
prometteurs pour le changement des attitudes à l’égard de normes sexistes traditionnelles et 
des comportements violents, mais ils nécessitent des évaluations plus rigoureuses. La prise en 
charge de ces interventions par la communauté et une bonne formation des facilitateurs semblent 
favoriser leur efficacité. 

Les interventions dans les médias peuvent modifier les normes sexistes et promouvoir les droits des 
femmes. 

Les campagnes de sensibilisation publique et autres interventions faites à la télévision, à la radio, 
dans les journaux et dans d’autres médias de masse peuvent être efficaces pour changer les 
attitudes à l’égard des normes sexistes. Les plus réussies sont les interventions qui cherchent à 
comprendre leur public cible et à en associer les membres à l’élaboration du contenu. Cependant, 
nous ne savons pas encore si ces interventions réduisent véritablement la violence. 

Les programmes doivent faire participer les hommes et les femmes. 

Selon certaines données, les programmes de microcrédit qui favorisent l’autonomie des 
femmes (sans la participation des hommes) peuvent en fait créer des frictions et des conflits 
entre partenaires, particulièrement dans les sociétés caractérisées par la rigidité des rôles 
sexospécifiques. Il faut effectuer des recherches plus approfondies pour étudier dans quelle 
mesure ces effets négatifs peuvent être surmontés. 
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1. Introduction 

formes : violence par un membre de la famille, har-
cèlement sexuel et sévices sexuels exercés par des 
personnes incarnant l’autorité, traite des femmes à 
des fins de prostitution, mariage d’enfants, violence 
reliée à la dot, crimes d’honneur, violence sexuelle 
commise par les soldats durant les guerres, etc. 
(4). Sur le plan de la santé, les conséquences d’une 
telle violence vont des blessures physiques et des 
grossesses non désirées aux infections transmises 
sexuellement (y compris le VIH), en passant par les 
problèmes émotionnels, tels que l’anxiété et la dé-
pression, et (dans des cas extrêmes) jusqu’à l’ho-
micide ou au suicide (3,5,6–10). 

Donc, pendant des décennies, la promotion 
de l’égalité entre les sexes a constitué une par-
tie essentielle de la prévention de la violence. 
Elle comportait, d’une part, des interventions qui 
confrontent les croyances et les normes culturelles 
solidement ancrées qui alimentent les inégalités 
entre hommes et femmes et, d’autre part, les ef-
forts visant à associer tous les secteurs de la socié-
té au redressement de ces inégalités – deux types 
d’initiatives qui réduiraient la violence sexiste. Tou-
tefois, en dépit de la longue histoire et de la grande 
visibilité de telles mesures, peu d’entre elles ont 
fait l’objet d’une évaluation scientifique de quelque 
genre que ce soit. 

Le présent exposé examine quelquesunes des 
méthodes les plus prometteuses de promotion de 
l’égalité entre les sexes ainsi que leur efficacité à 
réduire la violence à l’égard des femmes. Il existe 
de nombreux types de violence contre les femmes, 
mais l’exposé traite plus particulièrement des inter-
ventions visant à prévenir la violence commise par 
les partenaires intimes et pendant les fréquenta-
tions, vu que ces deux types d’interventions ont été 
davantage évalués que les autres de ce domaine. Il 
s’agit notamment des interventions suivantes : 

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES AFIN DE PRÉVENIR LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

Le lien entre sexe et violence est complexe. Les 
différents rôles et comportements des filles et des 
garçons ainsi que des femmes et des hommes sont 
modelés et renforcés par des normes sexistes éta-
blies dans la société. Ce sont les attentes sociales 
qui définissent le comportement qui est approprié 
pour une femme ou pour un homme (p. ex., dans 
certaines sociétés, être un homme équivaut à 
prendre des risques, à être fort et agressif et à avoir 
plusieurs partenaires sexuels). Les différences 
constatées au niveau des rôles et comportements 
sexistes créent souvent des inégalités, où l’homme 
ou la femme s’arroge des pouvoirs au détriment 
de l’autre. Ainsi, dans de nombreuses sociétés les 
femmes sont considérées comme subordonnées 
aux hommes et ont un statut social inférieur, ce 
qui permet aux hommes de les contrôler ou d’avoir 
de plus grands pouvoirs décisionnels qu’elles. Les 
inégalités entre les sexes ont des incidences pro-
fondes et étendues sur la société. Par exemple, 
elles peuvent contribuer à des iniquités sexistes 
en ce qui concerne la santé et l’accès aux soins de 
santé, les perspectives d’emploi et les promotions, 
le niveau de revenu, la participation et la représen-
tation politiques, et l’éducation. 

Souvent les inégalités entre les sexes augmen-
tent le risque que les hommes commettent des 
actes violents contre les femmes (voir les défini-
tions à l’encadré 1). Par exemple, les croyances 
traditionnelles selon lesquelles les hommes ont le 
droit de contrôler les femmes font en sorte que les 
femmes et les filles sont vulnérables à la violence 
physique, émotionnelle et sexuelle exercée par les 
hommes (1,2). Elles entravent également la capacité 
des victimes à fuir les mauvais traitements ou à de-
mander de l’aide (3). La violence contre les femmes 
est le plus souvent perpétrée par un partenaire in-
time, mais elle peut prendre de nombreuses autres 
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• Interventions axées sur l’école – Dans le 
cadre de ces interventions, on travaille avec 
les élèves avant que les attitudes et les com-
portements sexistes soient profondément 
ancrés. Les interventions les plus largement 
évaluées sont celles portant sur les fréquen-
tations, qui visent à créer des relations d’éga-
lité et à changer les attitudes et les normes à 
l’égard des fréquentations. 

• Interventions communautaires – Dans le 
cadre de ces interventions, on essaie d’ap-
porter un changement chez l’individu et dans 
l’ensemble de la communauté, en s’atta-
quant aux normes et aux attitudes sexistes. 
Ces interventions peuvent comprendre des 
méthodes visant à favoriser l’autonomie des 
femmes sur le plan économique et à faire par-
ticiper les hommes, en tant que partenaires, 

à la lutte contre la violence fondée sur le 
sexe.

• Interventions dans les médias – Les cam-
pagnes de sensibilisation publique utilisent 
les médias de masse pour s’attaquer aux 
normes et aux attitudes sexistes et essayer 
de sensibiliser l’ensemble de la société 
aux comportements violents à l’égard des 
femmes et aux façons de les éviter. 

Les interventions gouvernementales de promotion 
de l’égalité des sexes, telles que les lois et les po-
litiques (voir l’encadré 3), peuvent également jouer 
un rôle important dans la prévention primaire de 
la violence. Cependant, de telles interventions ne 
sont pas analysées en profondeur dans le présent 
exposé, puisqu’il existe très peu d’évaluations de 
ces mesures. 

ENCADRÉ 1

Définitions 
ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES : Égalité de traitement des hommes et des femmes dans les lois et politiques, et 
égalité d’accès aux ressources et aux services dans les familles, les communautés et la société en général (11). 

ÉQUITÉ ENTRE LES SEXES : Répartition juste et équitable des avantages et des responsabilités entre les femmes 
et les hommes. Les programmes et les politiques qui renforcent tout particulièrement le droit des femmes sont 
souvent nécessaires pour parvenir à cette équité (11). 

VIOLENCE SEXISTE (VIOLENCE FONDÉE SUR LE SEXE) : Violence touchant les hommes et les femmes, 
dans laquelle la femme est généralement la victime, et qui découle d’un rapport de force inégal entre les 
deux personnes en cause. La violence est dirigée contre une femme précisément parce que c’est une femme 
et elle touche les femmes de façon disproportionnée. Elle comprend, sans toutefois s’y limiter, des sévices 
physiques, sexuels et psychologiques (qui consistent notamment à intimider, à faire souffrir, à contraindre et 
à priver de liberté au sein de la famille ou dans la collectivité). Elle inclut la violence perpétrée ou tolérée par 
l’État (13). Cette définition largement acceptée de la violence fondée sur le sexe est désormais souvent élargie 
de manière à inclure la violence qui découle de rapports d’inégalité entre les hommes et les femmes (p. ex., 
violence homophobe). 

VIOLENCE À L’ÉGARD DES FEMMES : Tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant 
causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace 
de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie 
privée (14). 

VIOLENCE ENTRE PARTENAIRES INTIMES : Tout comportement qui, dans le cadre d’une relation intime, cause un 
préjudice d’ordre physique, sexuel ou psychologique. C’est la forme la plus courante de violence à l’égard des 
femmes. 

ENCADRÉ 2

Violence entre partenaires intimes
Dans une étude sur la violence entre partenaires intimes menée dans dix pays, le pourcentage de femmes ayant 
déclaré des actes de violence physique ou sexuelle, ou les deux, commis par leurs partenaires au cours de leur vie 
variait de 15 % (dans une ville du Japon) à 71 % (dans une province de l’Éthiopie). Le pourcentage de femmes 
ayant déclaré de la violence physique ou sexuelle, ou les deux, au cours de l’année précédente variait de 4 % 
(dans des villes du Japon, du Monténégro et de la Serbie) à 54 % (dans une province de l’Éthiopie) (15). 
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ENCADRÉ 3

Lois et politiques visant à promouvoir l’égalité entre les sexes 
L’élaboration de cadres légaux internationaux et nationaux qui favorisent l’égalité entre les sexes peut jouer un 
rôle important dans la prévention de la violence contre les femmes. Sur le plan international, les États doivent, 
dans le cadre des ententes sur les droits humains, prendre des mesures pour éliminer la violence sexiste exercée 
contre les femmes (15). Ces ententes comprennent notamment la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Des changements significatifs sont en 
cours dans le monde pour renforcer les lois et les politiques nationales, notamment : les lois qui criminalisent la 
violence contre les femmes (p. ex., la violence entre partenaires intimes, le viol conjugal, la traite à des fins de 
prostitution); les lois et politiques qui appuient et protègent les victimes (p. ex., la mise en œuvre d’ordonnances 
de protection, d’unités de protection de l’enfant et de la famille, d’équipes d’intervention spécialisées, de 
refuges pour femmes battues et de tribunaux de la famille); les lois qui renforcent l’intervention de la police 
et d’autres agents de justice pénale dans les cas de violence contre les femmes; les lois qui renforcent les droits 
de la femme en matière de mariage, de divorce, de droit de propriété et d’héritage ainsi que de pension 
alimentaire pour enfants (3,16,17). 

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES AFIN DE PRÉVENIR LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES
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2. Interventions en  
 milieu scolaire 

chologiques et de violence sexuelle et physique à 
l’égard de la personne fréquentée un mois après la 
fin du programme (22) et quatre ans plus tard (23). 

Les programmes portant sur les fréquentations 
sont plus efficaces s’ils sont offerts en plusieurs 
séances échelonnées dans le temps (plutôt qu’en 
une seule séance) et s’ils visent à changer les atti-
tudes et les normes plutôt qu’à simplement fournir 
de l’information (30). En outre, certaines données 
indiquent que, pour les hommes, les programmes 
s’adressant à des groupes mixtes sont moins ef-
ficaces à changer les attitudes que ceux destinés 
à des groupes composés entièrement d’hommes 
(31). Bien que la majorité des programmes scolaires 
évalués portant sur la violence pendant les fré-
quentations aient été menés aux États-Unis et dans 
d’autres pays à revenu élevé, certaines initiatives 
sont en cours dans des pays en développement. 
Par exemple, en Afrique du Sud, une adaptation 
du programme Safe Dates pour les élèves de la 
8e année (13 et 14 ans) est en cours d’évaluation. 
En outre, des groupes pour les élèves de la 5e à la 
8e année (10 à 14 ans) ont été établis dans le cadre 
du programme Men As Partners (voir les Interven-
tions communautaires cidessous). Ces groupes en-
couragent les garçons à arrêter la violence familiale 
et sexuelle à l’égard des femmes et des filles et à 
devenir des pères responsables (32). Toutefois, le 
programme doit être évalué. 

Le Youth Relationship Project de l’Ontario (Ca-
nada) est une intervention communautaire ayant 
pour but d’aider les jeunes à risque de 14 à 16 ans 
à établir des relations saines et sans violence avec 
leurs partenaires, en leur offrant de la formation 
sur les relations saines et les relations violentes, 
la résolution de conflits, les techniques de commu-
nication et les activités d’action sociale. Un essai 
contrôlé randomisé a révélé que l’intervention était 

Les interventions en milieu scolaire visent à s’at-
taquer aux normes sexistes et à l’égalité entre les 
sexes à un très jeune âge, avant que les stéréotypes 
sexistes soient profondément ancrés chez l’enfant 
et le jeune. Un certain nombre d’initiatives ont été 
élaborées pour s’attaquer aux normes sexistes, à la 
violence pendant les fréquentations et aux sévices 
sexuels chez les adolescents et les jeunes adultes 
(18). Ces initiatives ciblent soit des groupes de 
pairs masculins soit des groupes de jeunes mixtes 
et visent à mieux faire connaître le problème de la 
violence entre partenaires intimes, à s’attaquer aux 
stéréotypes et aux normes sexistes et à réduire les 
niveaux de violence pendant les fréquentations. 
Certaines évaluations de ces programmes laissent 
supposer qu’ils peuvent faire mieux prendre 
conscience de la violence pendant les fréquenta-
tions et améliorer les attitudes envers cette forme 
de violence. Leur efficacité à réduire les niveaux 
de sévices réels à l’égard des femmes semble pro-
metteuse, bien qu’elle n’ait pas été démontrée de 
manière constante et que les évaluations aient por-
té essentiellement sur des résultats à court terme 
(18–21). 

Toutefois, des résultats positifs ont été re-
censés, particulièrement pour les programmes 
Safe Dates (États-Unis) et Youth Relationship Pro-
ject (Canada). Safe Dates est une initiative scolaire 
et communautaire qui cible les filles et les garçons 
de la huitième et de la neuvième année (13 à 15 ans). 
Elle comprend un programme de formation de 
10 séances, une production théâtrale, un concours 
d’affiches, de la formation à l’intention des fournis-
seurs de services communautaires et des services 
de soutien pour les adolescents touchés. Un essai 
contrôlé randomisé sur le programme a révélé que 
(comparativement aux membres du groupe témoin) 
les participants ont déclaré moins de sévices psy-
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efficace pour réduire les cas de sévices physiques 
et émotionnels et les symptômes de détresse émo-
tionnelle sur une période de 16 mois après l’inter-
vention (24). 

D’autres programmes, destinés tant aux 
hommes qu’aux femmes, ont permis de changer 
les attitudes à l’égard de la violence. Par exemple, 
aux États-Unis, un programme de cinq séances sur 
la violence pendant les fréquentations, qui a été 
mené chez les élèves de la 9e à la 12e année (14 à 
18 ans), a permis d’étudier la façon dont l’inégalité 
entre les sexes favorise la violence, de remettre en 
cause les attitudes de l’individu et de la société à 
l’égard de la violence comme moyen de résolution 
de conflits, d’aider les élèves à acquérir des compé-
tences en communication non violente et de cerner 
les ressources pouvant aider les victimes d’agres-
sion pendant les fréquentations. Une évaluation 
bien conçue a montré que le programme a per-
mis de diminuer considérablement, tant chez les 
hommes que chez les femmes qui y participaient, 
leur tolérance à l’égard de la violence pendant les 
fréquentations (comparativement aux membres 
d’un groupe témoin) (25). 

Un autre programme en vigueur aux États-
Unis, Mentors in Violence Prevention, offre six ou 
sept séances de formation de deux heures à des 
jeunes hommes et femmes de niveau secondaire et 
collégial, répartis dans des groupes mixtes et des 
groupes de même sexe. Les élèves en apprennent 
sur les différents types de mauvais traitements, les 
stéréotypes sexistes et l’acceptation par la société 
de la violence contre les femmes. De plus, des jeux 
de rôle ont permis aux participants de confronter les 
attitudes sexistes et de prévenir activement la vio-
lence (26). Une évaluation du programme réalisée 
dans dix écoles a permis d’examiner les connais-
sances et les attitudes des participants avant et 
deux à cinq mois après le programme. Selon cette 
évaluation, comparativement aux membres d’un 
groupe témoin, les connaissances des participants 
en matière de violence contre les femmes, avaient 
sensiblement augmenté après le programme. 
L’étude a également indiqué que le programme a 
permis d’améliorer les attitudes des participants à 
l’égard de la violence contre les femmes et leur a 
donné plus de confiance pour intervenir ou dénon-
cer cette violence (27). 

Certaines initiatives menées seulement auprès 
de groupes de pairs masculins ont également per-
mis de changer à court terme les attitudes à l’égard 

de la violence, particulièrement la violence sexuelle 
– et ont favorisé de nouvelles idées de masculinité 
fondées sur la non-violence à l’égard des femmes et 
le respect de cellesci. Aux États-Unis par exemple, 
des étudiants de premier cycle ont participé à un 
programme d’une heure dirigé par quatre pairs 
éducateurs masculins. L’initiative comportait le vi-
sionnement d’une vidéo qui décrivait une situation 
menant à un viol et qui enseignait des techniques 
de base permettant aux participants d’aider une 
femme à se remettre d’un viol, d’avoir des dis-
cussions franches et ouvertes dans les rapports 
sexuels et de s’attaquer à la normalisation du viol 
par la société. Une évaluation contrôlée randomi-
sée a montré que, immédiatement après le pro-
gramme, les niveaux d’acceptation des mythes au 
sujet du viol et de la probabilité de commettre un 
viol (mesurés par une question comportementale) 
étaient sensiblement plus bas qu’avant le pro-
gramme chez les participants – et aucun change-
ment de ce genre n’a été observé chez le groupe 
témoin. Une étude de suivi menée après sept mois 
a indiqué que les changements bénéfiques étaient 
durables mais qu’aucun changement n’a été obser-
vé dans les niveaux de contrainte sexuelle avant et 
après l’intervention (28). 

Dans le cadre d’une initiative semblable, The 
Men’s Program, on a fait visionné à des étudiants 
de premier cycle de sexe masculin une vidéo décri-
vant un viol homosexuel masculin afin de leur mon-
trer comment ils se sentiraient s’ils étaient violés. 
Dans la vidéo, on faisait également des liens avec le 
viol d’une femme par un homme afin de susciter de 
l’empathie pour les victimes. De plus, on apprenait 
aux participants comment offrir du soutien aux vic-
times de viol et confronter les pairs qui se moquent 
des femmes violées ou qui se vantent d’avoir vio-
lé des femmes. Dans le cadre de l’évaluation de 
cette approche, on a orienté de façon aléatoire les 
participants vers l’un des deux autres modules de 
formation qui traitait soit de l’intervention des té-
moins dans des situations où il y a consommation 
d’alcool et danger de viol, soit de la définition du 
consentement dans des situations où il y a consom-
mation d’alcool. Un essai contrôlé randomisé a 
révélé que dans les deux groupes étudiés, les 
participants étaient beaucoup moins susceptibles 
(que les membres du groupe témoin) d’accepter 
des idées reçues sur le viol ou de commettre une 
agression sexuelle ou un viol (29). 
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3. Interventions  
 communautaires 

L’un des programmes les plus réussis et les 
plus rigoureusement évalués est le programme de 
l’Afrique du Sud appelé IMAGE (Intervention with 
Microfinance for AIDS and Gender Equity – inter-
vention par le microcrédit pour le sida et l’égalité 
entre les sexes). Ce programme cible les femmes 
vivant dans les foyers les plus pauvres des régions 
rurales et combine des services financiers et à des 
séances de formation et de renforcement des capa-
cités sur la prévention du VIH, les normes sexistes, 
les croyances culturelles, la communication et la 
violence entre partenaires intimes (36–38). Le pro-
gramme encourage aussi une participation commu-
nautaire plus vaste dans le but de faire participer 
les hommes et les garçons à la lutte contre la vio-
lence. Il vise à améliorer les possibilités d’emploi 
des femmes, à augmenter leur influence dans les 
décisions familiales et la capacité de régler les 
conflits conjugaux, à renforcer leurs réseaux so-
ciaux et à réduire la transmission du VIH. 

Un essai contrôlé randomisé a permis de consta-
ter que, deux ans après la fin du programme, les 
participantes avaient déclaré 55 % moins d’actes de 
violence commis par leur partenaire intime dans les 
12 mois précédents que les membres d’un groupe 
témoin (37). Comparativement au groupe témoin, 
ces femmes ont signalé moins de cas de compor-
tement dominateur de la part de leur partenaire 
(34 % des participantes contre 42 % des membres 
du groupe témoin), en dépit du fait qu’avant leur 
adhésion au programme, elles avaient souffert de 
niveaux plus élevés de ce genre de comportement 
que les membres du groupe témoin. De plus, les 
participantes avaient davantage tendance à être 
en désaccord avec les déclarations admettant la 
violence physique et sexuelle entre partenaires 
intimes (52 % des participantes contre 36 % des 
membres du groupe témoin) (37). En outre, un pour-

Les interventions communautaires promouvant 
l’égalité entre les sexes visent habituellement à 
favoriser l’autonomie des femmes, à renforcer leur 
situation économique (p. ex., par des programmes 
de microcrédit) et à changer les stéréotypes et les 
normes sexistes (17,30,33,34). Ces programmes ont 
été surtout mis en œuvre dans les pays en dévelop-
pement. Bien que la plupart d’entre eux s’adressent 
uniquement aux femmes (ou à des groupes mixtes), 
certains réunissent seulement des groupes de 
pairs masculins et sont axés sur la masculinité, 
les normes sexistes et la violence. Cette situation 
reflète une prise de conscience croissante de l’im-
portance d’associer les hommes et les garçons aux 
interventions, non seulement pour redéfinir les 
concepts de la masculinité axée sur la dominance 
et le contrôle, mais aussi pour les amener à lutter 
contre la violence à l’égard des femmes. Les inter-
ventions communautaires visent non seulement à 
changer la façon dont les individus pensent et se 
comportent, mais aussi à mobiliser des villages ou 
districts entiers dans les efforts visant à éradiquer 
la violence à l’égard des femmes. 

3.1 Microcrédit 
Plusieurs initiatives axées sur le microcrédit ont 
été mises en œuvre pour renforcer le pouvoir éco-
nomique et social des femmes. Ces programmes 
accordent de petits prêts visant à mobiliser des 
ressources pour des projets créateurs de revenus, 
qui peuvent atténuer la pauvreté. Les programmes 
de microcrédit peuvent fonctionner isolément, 
mais ceux qui réussissent tendent à incorporer des 
séances de formation et des ateliers de renforce-
ment des capacités dans le but d’aider à changer 
les normes sexistes, d’améliorer la communication 
dans les relations et de favoriser l’autonomie des 
femmes d’une manière ou d’une autre (35). 
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centage plus élevé de femmes du programme a dé-
claré avoir eu une communication familiale sur des 
sujets et attitudes touchant la sexualité qui remet-
taient en question les rôles sexistes. Cependant, 
le programme n’a eu aucun effet sur l’incidence du 
VIH ou sur le taux de femmes dont le dernier rap-
port sexuel avec un partenaire qui n’était pas le 
conjoint était non protégé (37). 

D’autres programmes de crédit autonomes des-
tinés aux femmes semblent prometteurs pour ré-
duire la violence entre partenaires intimes. Il s’agit 
notamment des programmes de développement 
rural de la Grameen Bank et du Bangladesh Rural 
Advancement Committee (BRAC)1 qui sont en cours 
au Bangladesh.

Dans ces programmes, les femmes partici-
pantes ont été interviewées de façon rétrospective, 
et on leur a demandé si le programme avait changé 
leur expérience relativement à la violence du par-
tenaire intime. Leurs réponses ont révélé qu’elles 
avaient couru deux fois moins de risque d’être bat-
tues par leur partenaire dans l’année précédente 
que les femmes vivant dans des villages qui n’of-
fraient pas de tels programmes (39). Les femmes 
étaient protégées de la violence du partenaire 
grâce à leur capacité de ramener au foyer une res-
source qui profitait à celui-ci, ce qui améliorait leur 
rôle à la maison. Étant donné que leur participation 
au programme permettait à ces femmes de commu-
niquer davantage avec d’autres à l’extérieur de la 
maison, leur existence (et du même coup leur ex-
périence de la violence d’un partenaire intime) de-
venait aussi plus visible. Ces programmes ont aussi 
présenté des avantages pour toute la communauté. 
Les niveaux de violence conjugale chez les femmes 
non participantes vivant dans les villages où les 
programmes de crédit avaient été mis en œuvre 
étaient environ 30 % plus bas que chez les femmes 
non participantes des villages sans programme de 
crédit. 

Cependant, les promesses de ces programmes 
sont atténuées par des cas recensés de prêteurs 
qui exploitent les emprunteuses défavorisées en 
leur imposant des taux d’intérêt très élevés sus-
ceptibles de les piéger dans le cercle vicieux de 
l’endettement et d’aggraver leur pauvreté (40) – 
ainsi que par des cas recensés de violence accrue 
du partenaire intime (41). Les désaccords au sujet 

du contrôle des biens et des revenus nouvellement 
acquis, combinés aux changements d’attitude des 
femmes à l’égard des rôles sexistes traditionnels, 
à un meilleur soutien social et à une plus grande 
confiance à se défendre contre l’autorité masculine, 
ont parfois engendré des conflits conjugaux et des 
actes de violence à l’égard des femmes perpétrés 
par leurs partenaires (39). Des cas de recrudes-
cence de la violence après la participation aux pro-
grammes de crédit ont également été rapportés 
ailleurs (42), du moins au début de la participation 
au programme (43). 

Ces résultats négatifs peuvent s’expliquer par 
les différences entre les programmes de crédit 
de la Grameen Bank et du BRAC et le programme 
IMAGE de l’Afrique du Sud décrit un peu plus tôt. 
Le programme IMAGE comporte des séances de 
formation et de renforcement des capacités qui 
abordent diverses questions sociales et associent 
les hommes et les garçons à la lutte contre la vio-
lence. Cependant, les programmes Grameen et 
BRAC ne comprennent pas ces séances de forma-
tion et de renforcement des capacités (sauf pour ce 
qui est du travail indépendant, souvent après une 
année de participation). En outre, ces programmes 
s’adressent seulement aux femmes. Les rôles 
sexospécifiques préexistants semblent influer sur 
les résultats relatifs à la violence des programmes 
de crédit : dans les communautés où les rôles et des 
hommes et des femmes sont établis de manière ri-
gide, la participation des femmes peut donner lieu 
à des niveaux accrus de violence entre partenaires, 
mais non dans celles qui se montrent plus souples 
dans l’observation de ces rôles (44). Par la sensibi-
lisation et le renforcement des compétences ainsi 
que par l’engagement auprès des garçons et des 
hommes, le programme IMAGE permet de changer 
les attitudes de communautés entières, les rendant 
plus réceptives à l’autonomisation des femmes, 
sans entraîner de contrecoup. 

3.2 Remise en cause des normes et  
 des attitudes sexistes 
D’autres programmes communautaires remettent 
en cause les normes et les attitudes sexistes qui 
justifient la violence entre partenaires intimes. Le 
programme le plus largement établi et le plus ri-
goureusement évalué est le Stepping Stones, une 
intervention touchant la formation aux aptitudes à 
la vie quotidienne, conçu pour la prévention du VIH, 
qui a été mis en œuvre en Afrique et en Asie. À l’aide 
de méthodes diverses, y compris une réflexion per-
sonnelle du participant sur ses propres attitudes 
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1. Les programmes de développement rural de la Grameen 
Bank et du BRAC sont les deux plus importants programmes 
de crédit non gouvernementaux au Bangladesh. Les parti-
cipantes sont réparties en petits groupes de solidarité qui 
partagent la responsabilité du remboursement des prêts.
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et comportements, des jeux de rôle et le théâtre, 
le programme aborde des questions telles que la 
violence sexiste, la communication sur le VIH, les 
compétences relationnelles et l’assertivité. Treize 
séances de trois heures sont offertes en parallèle 
à des groupes composés uniquement de femmes 
et uniquement d’hommes. Ces séances sont com-
plétées par des rencontres communautaires et de 
groupes de pairs mixtes. Le programme Stepping 
Stones est conçu pour améliorer la santé sexuelle 
en développant des relations plus solides et plus 
égalitaires entre des personnes de sexe différent. 
Certaines versions du programme ont été évaluées 
dans divers pays (45). Toutefois, l’étude la plus 
complète est un essai contrôlé randomisé effectué 
dans la province du Cap Oriental (Afrique du Sud), 
avec des participants âgés de 15 à 26 ans. L’étude 
a révélé qu’une plus faible proportion des hommes 
ayant pris part au programme avaient commis des 
sévices physiques ou sexuels envers leurs parte-
naires intimes dans les deux ans qui ont suivi le 
programme, comparativement aux hommes d’un 
groupe témoin (46). En outre, dans une évaluation 
qualitative menée en Gambie sur une période d’un 
an auprès des couples participants, on a constaté 
que, comparativement aux couples d’un groupe 
témoin, ils communiquaient mieux entre eux et se 
querellaient moins et que les hommes acceptaient 

davantage le refus d’une femme d’avoir une rela-
tion sexuelle et étaient moins enclins à la battre 
(47). 

En Ouganda, le groupe Raising Voices et le 
Centre for Domestic Violence Prevention ont lan-
cé une initiative communautaire à l’intention des 
hommes et des femmes, conçue pour remettre en 
cause les normes sexistes et prévenir la violence à 
l’égard des femmes et des enfants (48). Cette initia-
tive comprend : la sensibilisation à la violence fami-
liale et le renforcement des réseaux de soutien et 
d’action dans la communauté et les secteurs profes-
sionnels; les activités communautaires telles que 
le théâtre, les discussions et le porteàporte; ainsi 
que l’utilisation de la radio, de la télévision et des 
journaux pour promouvoir les droits de la femme. 
Un examen du programme effectué après deux ans 
a indiqué que toutes les formes de violence entre 
partenaires intimes avaient diminué dans la com-
munauté (48). Toutefois, 8 % des femmes et 18 % 
des hommes ont fait état d’une augmentation des 
sévices physiques contre les femmes après le dé-
but du programme. Cette réaction d’hostilité a été 
attribuée à des hommes qui se sentaient menacés 
par l’autonomisation des femmes (voir l’encadré 4). 

Un certain nombre de programmes, ouverts 
exclusivement à des groupes de pairs masculins, 
s’attaquent aux valeurs et attitudes associées 

ENCADRÉ 4

Les contrecoups observés au Nicaragua montrent qu’il faut aussi faire participer les hommes 
Au cours de la dernière décennie, le Nicaragua a fait figure de pionnier dans un certain nombre d’initiatives 
visant à protéger les femmes contre la violence familiale. Ces initiatives comprenaient :

L l’établissement d’un réseau de postes de police pour femmes (Comisaria de la Mujer), où les femmes victimes 
de mauvais traitements reçoivent un soutien psychologique, social et juridique;

L la création d’un ministère des Affaires de la famille (Mi Familia) qui, entre autres responsabilités, veille à ce 
que les femmes et les enfants victimes de violence familiale soient accueillis dans un refuge; 

L la mise en œuvre de la réforme du programme national de santé génésique pour combattre la violence 
sexiste et les sévices sexuels.

Simultanément, des groupes de la société civile ont fait campagne pour promouvoir les droits des femmes 
et favoriser leur autonomie afin de combattre la violence familiale. En dépit de ces efforts, le nombre de cas 
d’actes de violence familiale et sexuelle contre les femmes a augmenté de façon spectaculaire. Par exemple, 
selon les rapports des cas de sévices sexuels reçus par la Comisaria de la Mujer, leur nombre est passé de 4 174 
(de janvier à juin 2003) à 8 376 (de janvier à juin 2004). 

D’après les chercheurs de la Universidad Centro Americana et de l’Institute for Gender Studies, deux facteurs 
expliquent cette augmentation : un meilleur système de signalement des cas, vu que l’on encourage les femmes 
à parler ouvertement de ce problème, et la sensibilisation croissante des femmes au fait que les traditions 
culturelles qui favorisent la violence ne sont plus acceptables du point de vu du droit international. Par ailleurs, 
l’opposition active des femmes nicaraguayennes contre l’hégémonie masculine a entraîné une augmentation 
des conflits familiaux qui s’est traduite par un plus grand recours des hommes à la violence familiale. 

Ces conclusions donnent à penser que les interventions contre la violence familiale ne doivent pas s’adresser 
exclusivement aux femmes, mais doivent aussi cibler les hommes afin de prévenir toute réaction d’hostilité (49). 
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à la violence contre les femmes, redéfinissent 
les concepts de masculinité et font participer les 
hommes à la prévention de la violence. Toutefois, 
de façon générale, peu d’études rigoureuses ont 
évalué l’incidence de ces programmes sur la vio-
lence. En Afrique, en Asie, en Amérique latine et 
aux États-Unis, le programme Men As Partners 
offre aux hommes des ateliers de formation et de 
renforcement des capacités pour qu’ils examinent 
leurs attitudes face à la sexualité et à la sexospé-
cificité et favorisent l’égalité entre les sexes dans 
les relations (50). Le projet permet d’établir de 
meilleures installations de soins de santé pour les 
hommes, de mener des campagnes de sensibilisa-
tion publique aux échelons local et national et de 
défendre des changements aux échelons national 
et international. L’examen d’un atelier de cinq jours 
tenu en Afrique du Sud a fait état de certains ré-
sultats positifs, même s’il ne s’agissait pas d’une 
étude indépendante et qu’on a omis d’inclure un 
groupe témoin à des fins de comparaison. Néan-
moins, on a observé des changements dans les 
attitudes sexistes des hommes participants qui 
avaient accepté, à 67 %, de remplir un question-
naire. Par exemple, 54 % des hommes étaient en 
désaccord avec l’énoncé « Les hommes doivent 
prendre toutes les décisions dans une relation » 
lors de l’entrevue réalisée avant la formation com-
parativement à 75 % trois mois plus tard. De même, 
61 % des hommes étaient en désaccord avant la for-
mation avec l’énoncé « Les femmes qui portent des 
vêtements sexy désirent être violées », comparati-
vement à 82 % trois mois plus tard (50). 

Le Programme H, en cours au Brésil, est un autre 
exemple d’intervention qui s’adresse à des groupes 
de pairs masculins. Il préconise des relations saines 
et vise à prévenir le VIH et d’autres infections trans-
missibles sexuellement. Le Programme H comporte 
deux grands volets : des séances de formation (avec 
vidéo, jeu de rôle et discussions) de deux heures 
par semaine sur une période de six mois faisant 
la promotion de changements dans les attitudes 

et les comportements, et une campagne de mar-
keting social qui prône des changements dans les 
normes de masculinité et les modes de vie. Une 
évaluation faite auprès de jeunes hommes de 14 à 
25 ans a permis de comparer trois communautés : 
la première a bénéficié du volet de formation du 
Programme H, la deuxième a bénéficié du volet de 
formation ainsi que du volet campagne de marke-
ting social et la troisième (groupe témoin) n’a bé-
néficié d’aucune intervention. Comparativement à 
la communauté témoin, après six mois, les partici-
pants des deux communautés ayant bénéficié d’un 
ou des deux volets étaient moins susceptibles de 
soutenir les normes sexistes traditionnelles que ce 
n’était le cas avant l’intervention (51). 

L’Inde a aussi mis à l’essai une version du Pro-
gramme H, selon le même concept et la même 
durée qu’au Brésil. Une évaluation a révélé que le 
programme encourageait les hommes participants 
à remettre en question les normes sexistes tradi-
tionnelles. De plus, dans le cadre du programme 
réalisé en Inde, la proportion d’hommes ayant fait 
état d’actes de violence à l’égard de leur partenaire 
dans les trois mois précédents avait diminué de 
façon marquée dans les groupes ayant participé 
à l’intervention, comparativement au groupe té-
moin (52).

Les évaluations des interventions communau-
taires indiquent que celles-ci peuvent aider à ré-
duire la violence et à changer les attitudes et les 
normes sexistes (17,30,33,34), mais des évaluations 
plus scientifiques sont nécessaires, particulière-
ment pour les programmes qui mettent l’accent sur 
les groupes de pairs masculins. Les interventions 
communautaires sont plus efficaces lorsque les fa-
cilitateurs reçoivent une bonne formation et ont la 
confiance de la communauté. Leur succès est éga-
lement lié à la prise en charge des interventions par 
les communautés ellesmêmes, à l’utilisation simul-
tanée d’une variété de méthodes et d’activités, à 
un financement suffisant et soutenu et à l’appui des 
décideurs de haut niveau. 
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4. Interventions dans  
 les médias 

après l’intervention. L’étude a montré une asso-
ciation entre l’exposition à la série Soul City et 
des changements dans les connaissances et les 
attitudes à l’égard de la violence entre partenaires 
intimes (55). Par exemple, dans le cadre du suivi, 
le pourcentage de gens qui étaient d’accord avec 
l’énoncé « Aucune femme ne mérite d’être battue » 
a augmenté, passant de 77 % à 88 %, tandis que 
le pourcentage de ceux qui étaient en désaccord 
avec l’énoncé « Les femmes qui sont victimes de 
mauvais traitements n’ont qu’à se taire et à l’accep-
ter » est passé de 68 % à 72 %. Cependant, aucun 
changement majeur n’a été signalé dans le cas des 
autres attitudes, par exemple concernant l’énoncé 
« En tant que chef de famille, l’homme a le droit de 
battre sa femme » (55), et le modèle d’étude n’a pas 
permis d’établir s’il y a eu des effets sur les com-
portements violents. 

Au Nicaragua, une stratégie de communica-
tion de masse appelée Somos Diferentes, Somos 
Iguales (nous sommes différents, nous sommes 
égaux) a fait la promotion de changement social 
afin d’améliorer la santé sexuelle et génésique. 
La stratégie visait à conférer aux femmes et aux 
jeunes l’autonomie nécessaire pour maîtriser leur 
vie ainsi qu’à promouvoir les droits de la femme et 
l’égalité entre les sexes. Les activités comprenaient 
notamment une série télévisée nationale intitulée 
Sexto Sentido (sixième sens), une émissiondébat 
radiophonique à l’intention des jeunes et des ac-
tivités communautaires, telles que des ateliers de 
formation à l’intention des jeunes et des camps de 
leadership jeunesse. La série télévisée était une 
dramatique hebdomadaire fondée sur des scéna-
rios thématiques, qui a été diffusée au Nicaragua, 
dans d’autres pays de l’Amérique centrale et aux 
États-Unis. Dans le cadre d’une évaluation menée 
sur un échantillon de jeunes nicaraguayens (de 13 à 

Les interventions dans les médias ont recours à la 
télévision, à la radio, aux journaux, aux revues et 
autres publications imprimées pour atteindre un 
large public et entraîner des changements dans la 
société. Elles ont pour objet d’élargir les connais-
sances, de remettre en cause les attitudes et de 
modifier les comportements. Les interventions 
dans les médias peuvent également changer les 
normes et les valeurs sociales (p. ex., la croyance 
que la masculinité est associée à l’agressivité) par 
des discussions publiques et des interactions so-
ciales. Les campagnes médiatiques ont prouvé leur 
efficacité à élargir les connaissances en matière de 
violence entre partenaires intimes et à influencer 
les attitudes à l’égard des normes sexistes. Tou-
tefois, on connait peu leur capacité à réduire les 
comportements violents, car il est difficile de me-
surer les changements éventuels sur les niveaux de 
violence associés à ces interventions (21,30,33,53). 
Toutefois, l’expérience nous montre que les inter-
ventions dans les médias les plus réussies sont 
celles qui commencent par comprendre le compor-
tement de leur public et qui font participer ce public 
à l’élaboration de l’intervention (30). 

L’un des programmes médiatiques les plus 
connus et les mieux évalués est le programme 
Soul City réalisé en Afrique du Sud (54). Ce pro-
gramme utilise une série d’épisodes radio et té-
lévisés pour mettre en lumière la violence entre 
partenaires intimes, le viol pendant les fréquen-
tations et le harcèlement sexuel, entre autres 
problèmes sociaux. La série est accompagnée de 
livrets d’information qui sont distribués à l’échelle 
nationale. Dans le cadre d’une évaluation des 
quatre séries, qui portait sur la violence fondée 
sur le sexe, on a utilisé un échantillon aléatoire de 
la population nationale et mené deux ensembles 
d’entrevues, à huit mois d’intervalle : avant et 
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24 ans), on a constaté que la stratégie était asso-
ciée à un changement positif des attitudes concer-
nant l’équité entre les sexes chez ceux qui avaient 
été exposés à la série. Cependant, en l’absence 
d’un groupe témoin qui aurait permis de procéder à 
une comparaison, l’étude n’a pas permis de mesu-
rer les changements dans les niveaux de violence à 
l’égard des femmes (56). 

Un certain nombre de campagnes s’adressant 
particulièrement aux hommes visaient à bousculer 
les concepts traditionnels de masculinité associés 
à la violence. Toutefois, dans l’évaluation de ces 
campagnes, on n’a pas examiné leurs effets sur 
la violence. Par exemple, une campagne menée 
en Australie en 2001, connue sous le nom de Vio-
lence against Women – It’s Against All the Rules, 
a ciblé des hommes de 21 à 29 ans. Des célébri-
tés sportives ont livré le message selon lequel la 
violence n’est pas une preuve de masculinité (57). 
De même, aux États-Unis, une campagne de sen-
sibilisation publique destinée aux hommes et aux 
garçons, intitulée Men Can Stop Rape (les hommes 
peuvent mettre un terme au viol), véhicule le mes-
sage My strength is not for hurting (ma force ne 
sert pas à faire du mal). Les supports de promotion 
de la campagne soulignent comment un homme 
peut être fort sans dominer les autres et visent à 
redéfinir la masculinité (58). Au plan international, 
la campagne du Ruban blanc invite hommes et les 
garçons à travailler à mettre un terme à la violence 
contre les femmes. Cette initiative éducative sensi-
bilise à la violence contre les femmes et exhorte les 
hommes à la dénoncer. Ceux qui sont en faveur de 
cette démarche portent un ruban blanc qui symbo-
lise leur promesse de ne jamais commettre, laisser 
faire ou passer sous silence un acte de violence en-
vers une femme (59). 

De nombreuses autres campagnes d’informa-
tion publique préconisent l’égalité entre les sexes 
et sensibilisent à la violence entre partenaires in-
times, mais peu d’entre elles ont fait l’objet d’une 
évaluation. Ces campagnes peuvent se révéler 
utiles pour plaider en faveur de la mise en œuvre 

de lois et de politiques qui contribuent à l’égalité 
entre les sexes (voir l’encadré 3). Les campagnes 
internationales comprennent notamment : 

• 16 Journées de mobilisation contre la vio-
lence à motivation sexiste : Cette campagne 
annuelle, lancée en 1991 par le Center for Wo-
men’s Global Leadership, associe à ses ef-
forts des organisations de plus de 130 pays. 
Parmi les activités de cette campagne, ci-
tons : faire prendre conscience que la vio-
lence est une violation des droits humains; 
renforcer le travail qui se fait au niveau local 
contre la violence à l’encontre des femmes; 
faire pression sur les gouvernements afin 
qu’ils apportent les changements néces-
saires pour éliminer la violence (http://www.
unfpa.org/16days).

• TOUS UNIS pour mettre fin à la violence à 
l’égard des femmes : Lancée par le Secré-
taire général de l’ONU en février 2008, cette 
campagne vise à sensibiliser le public et à ac-
croître la volonté politique et les ressources 
pour prévenir la violence à l’égard des 
femmes et des filles et prendre des mesures 
à cet égard (http://www.un.org/fr/women/
endviolence/).

• Dites NON à la violence contre les femmes : 
Lancée par le Fonds de développement des 
Nations Unies pour la femme, cette campagne 
défend le droit des femmes à mener une vie 
sans violence (http://saynotoviolence.org/
fr)

• Halte à la violence contre les femmes : Lan-
cée en 2004 par Amnistie Internationale, 
cette campagne défend l’égalité des droits 
des femmes et des enfants et presse les gou-
vernements à abolir les lois et les pratiques 
qui perpétuent la violence envers les femmes 
et à adopter des politiques qui les protègent 
(http://www.amnesty.org/en/campaigns/ 
stop-violence-against-women).
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5. Résumé 

solides. Les programmes communautaires qui 
s’adressent à des groupes de pairs masculins se ré-
vèlent très prometteurs pour changer les attitudes 
à l’égard des normes sexistes traditionnelles ainsi 
que les comportements violents, mais leurs résul-
tats doivent faire l’objet d’évaluations plus rigou-
reuses. Enfin, les interventions dans les médias, 
telle Soul City en Afrique du Sud, semblent effi-
caces pour remettre en cause des attitudes concer-
nant les normes sexistes et les droits de la femme 
qui peuvent avoir une influence sur les comporte-
ments violents. Cependant, nous ne savons pas 
encore si elles réduisent effectivement les compor-
tements violents. 

Des données factuelles montrent que le succès 
de certains programmes de microcrédit dans l’au-
tonomisation des femmes (sans la participation 
des hommes) peut en fait causer des frictions et 
des conflits entre partenaires, particulièrement 
dans les sociétés où les rôles des hommes et des 
femmes sont observés de façon très rigide (44). 
Il faut d’autres recherches pour déterminer dans 
quelle mesure ces effets négatifs pourraient être 
surmontés. Lorsque l’observance de ces rôles est 
plus souple, la plupart des femmes jouissent de 
plus de pouvoir, d’un meilleur statut social et d’une 
indépendance économique, et le risque de violence 
à leur égard est moindre (6). Il importe donc de faire 
participer les hommes et les femmes ainsi que les 
garçons et les filles aux interventions qui favorisant 
l’égalité entre les sexes et qui préviennent la vio-
lence à l’égard des femmes. 

La promotion de l’égalité entre les sexes est une 
partie essentielle de la prévention de la violence. 
Toute une gamme d’interventions dans les écoles, 
dans les communautés et dans les médias visent 
à promouvoir l’égalité entre les sexes et les rela-
tions non violentes en s’attaquant aux stéréotypes 
sexistes qui accordent aux hommes plus de pou-
voir et de contrôle sur les femmes ou qui asso-
cient la masculinité à l’agressivité et à la violence. 
Quelques-unes de ces interventions ont fait l’ob-
jet d’évaluations adéquates, mais il faut procéder 
à d’autres évaluations permettant de mesurer les 
comportements violents réels plutôt que les amé-
liorations sur le plan des attitudes ou des connais-
sances, dont le lien avec les comportements 
violents est parfois inconnu. 

Certains programmes en milieu scolaire se sont 
avérés efficaces. Cependant, les évaluations de ces 
programmes, à l’exception de celles relatives au 
programme Safe Dates et au Youth Relationship 
Project, portaient sur les résultats à court terme. 
Il faut donc plus de recherches sur leurs effets à 
long terme. Les programmes en milieu scolaire 
sont efficaces pour prévenir la violence à l’égard 
des femmes, car ils permettent de s’attaquer aux 
normes et aux attitudes sexistes avant qu’elles ne 
soient profondément ancrées. L’école constitue 
aussi un milieu de choix pour travailler avec des 
groupes de pairs masculins où les idées rigides sur 
la masculinité peuvent être remises en question 
et redéfinies. Parmi les interventions communau-
taires, les programmes IMAGE et Stepping Stones 
sont appuyés par les données factuelles les plus 
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les  faits

6.
Changer les normes culturelles  

et sociales qui favorisent  
la violence 



Aperçu
Les normes culturelles et sociales peuvent encourager la violence.

Les règles ou les attentes de comportement – c’estàdire les normes – d’un groupe culturel ou social 
peuvent encourager la violence. Les interventions qui remettent en question les normes culturelles 
et sociales favorisant la violence peuvent prévenir les actes de violence, et elles ont été largement 
utilisées. Le présent exposé décrit la façon dont les normes culturelles et sociales peuvent favoriser 
la violence, fournit des exemples d’interventions qui visent à modifier ces normes et présente les 
principales difficultés que pose l’évaluation rigoureuse de ces interventions. 

Les interventions ciblent souvent la violence entre partenaires intimes et la violence juvénile. 

Certaines interventions visent à réduire la violence dans les fréquentations et les sévices sexuels 
chez les adolescents et les jeunes adultes en influant sur les attitudes et les normes sexistes qui, 
par exemple, permettent aux hommes de contrôler les femmes. Bon nombre d’entre elles sont 
destinées à des groupes de pairs masculins, compte tenu de la forte influence que les jeunes 
adultes peuvent avoir sur leurs comportements mutuels. L’une des approches courantes consiste 
à corriger les fausses perceptions que les gens peuvent avoir des attitudes et du comportement 
des autres. Les campagnes dans les médias, notamment la sensibilisation par le divertissement 
(infodivertissement), ont également été utilisées pour remettre en question les normes qui 
favorisent la violence. 

Les lois et les politiques peuvent aider à modifier les normes liées à la violence. 

Les lois et les politiques qui criminalisent les comportements violents envoient à la société le 
message que de tels comportements ne sont pas acceptables. Presque tous les gouvernements 
du monde ont des lois contre la plupart des formes d’homicides. Mais récemment, de plus en 
plus de gouvernements ont commencé à adopter et à mettre en œuvre des lois contre la violence 
non mortelle entre partenaires intimes. 

Il faut des évaluations plus rigoureuses des interventions qui remettent en question les normes 
sociales. 

L’efficacité des interventions qui remettent en questions les normes favorisant la violence a fait 
l’objet de peu d’études d’évaluation. Il est possible de procéder à des évaluations rigoureuses 
de telles interventions, mais pour ce faire, il faut surmonter un certain nombre de difficultés, par 
exemple, isoler clairement les effets des interventions des éventuels facteurs de confusion et mieux 
comprendre les mécanismes qui soustendent les changements des normes culturelles et sociales. 
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1. Introduction 

Les interventions qui remettent en question les 
normes culturelles et sociales favorables à la vio-
lence peuvent aider à réduire et à prévenir les com-
portements violents. Ces interventions, même si 
elles sont très répandues, ont rarement fait l’objet 
d’évaluations. Compte tenu des lacunes de la base 
de données factuelles à leur sujet, il est prématu-
ré d’étudier leur efficacité. Ainsi, le présent expo-
sé vise à encourager l’accroissement des efforts 
pour mettre en œuvre et évaluer des interventions 
bien conçues qui remettent en question les normes 
culturelles et sociales favorisant la violence. 
Par conséquent, l’exposé : 

• définit les normes culturelles et sociales et 
illustre la façon dont elles favorisent la vio-
lence;

• donne des exemples d’interventions qui 
visent à modifier ces normes;

• cerne les principales difficultés rencontrées 
dans le cadre des évaluations de l’efficacité 
de telles interventions. 

CHANGER LES NORMES CULTURELLES ET SOCIALES QUI FAVORISENT LA VIOLENCE

Les normes culturelles et sociales ont une influence 
marquée sur le modelage du comportement in-
dividuel, notamment le recours à la violence. Les 
normes peuvent protéger contre la violence, mais 
elles peuvent aussi favoriser et encourager son uti-
lisation. Par exemple, l’acceptation culturelle de la 
violence, soit comme méthode normale de résolu-
tion des conflits, soit comme moyen courant d’éle-
ver un enfant, est un facteur de risque pour tous 
les types de violence interpersonnelle (1). Cette ac-
ceptation culturelle de la violence peut également 
aider à expliquer pourquoi les pays qui connaissent 
des niveaux élevés d’une forme de violence enre-
gistrent également des niveaux encore plus élevés 
d’autres formes de violence (2). La tolérance so-
ciale des comportements violents s’apprend proba-
blement au cours de l’enfance, soit en étant victime 
de châtiments corporels (2), soit en étant témoin de 
violence dans la famille (3,4), dans les médias (5) 
ou dans d’autres milieux. 
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2. Normes culturelles et  
 sociales favorisant  
 la violence 

intervention et empêche les victimes d’en parler et 
de demander de l’aide (11). Dans de nombreuses so-
ciétés, les victimes de violence sexuelle se sentent 
aussi stigmatisées, d’où leur réticence à dénoncer 
ce genre de violence (12). 

De plus, l’association, bien fondée, entre la 
consommation d’alcool et les comportements vio-
lents montre clairement que les normes culturelles 
et sociales entourant l’utilisation de l’alcool et les 
effets prévus peuvent aussi encourager et justifier 
les actes violents. Dans un certain nombre de pays, 
la consommation nocive d’alcool est jugée être à 
l’origine de 26 % des années de vie corrigées de l’in-
capacité (AVCI)1 chez les hommes et de 16 % chez 
les femmes, par suite d’homicides (13). Les sociétés 
qui tolèrent des taux plus élevés d’intoxication al-
coolique aiguë font état d’un lien plus étroit entre la 
consommation d’alcool et la violence que celles où 
les gens boivent avec plus de modération (14). En 
outre, la violence liée à l’alcool se produirait plus 
probablement dans les cultures où les gens sont 
nombreux à penser que l’alcool joue un rôle positif 
en les aidant à atténuer leurs inhibitions (15). Dans 
ce cas, l’alcool peut être utilisé comme justification 
d’un comportement violent, ou peut être consom-
mé pour se donner le courage nécessaire pour com-
mettre des crimes violents. Les interventions qui 
remettent en question les normes culturelles et so-
ciales qui soustendent les comportements à risque 
en matière de consommation d’alcool ainsi que les 
attentes sociales entourant l’alcool peuvent contri-
buer à prévenir la violence (16,17). Pour plus de ren-
seignements sur le lien entre l’alcool et la violence, 
voir l’exposé de la présente série sur la prévention 
de la violence par la diminution de la disponibilité 
et de la consommation nocive de l’alcool. 

Les normes culturelles et sociales sont des règles 
ou des attentes de comportement d’un groupe 
culturel ou social précis. Souvent tacites, ces 
normes fournissent des règles sociales de com-
portement approprié et inapproprié, qui régissent 
ce qui est acceptable (et ce qui ne l’est pas) et 
coordonnent nos interactions avec les autres (6). 
Les normes culturelles et sociales persistent dans 
une société en raison de la préférence de l’indivi-
du à adopter un comportement conforme à celui 
qui est attendu de tous (7). On croit que des pres-
sions externes et internes diverses maintiennent 
les normes culturelles et sociales (7). Les indivi-
dus sont donc dissuadés de violer les normes par 
crainte de désapprobation sociale ou de punition et 
en raison des sentiments de culpabilité et de honte 
qui découlent de l’intériorisation des normes. 

Les normes culturelles et sociales ne corres-
pondent pas nécessairement aux attitudes de l’in-
dividu (sentiments positifs ou négatifs à l’égard 
d’un objet ou d’une idée) ni à ses croyances (per-
ceptions selon lesquelles certaines prémisses sont 
vraies), bien que si elles sont intériorisées, elles 
peuvent influencer ses attitudes et ses croyances. 
De plus, les normes culturelles et sociales varient 
grandement; donc, un comportement acceptable 
pour une entité sociale ou une culture peut ne pas 
être toléré dans une autre. 

Différentes normes culturelles et sociales fa-
vorisent différents types de violence, tel qu’il est 
démontré dans l’encadré 1. Par exemple, certaines 
croyances traditionnelles selon lesquelles les 
hommes ont le droit de contrôler et de discipliner 
les femmes par des moyens physiques rendent les 
femmes vulnérables à la violence exercée par les 
partenaires intimes (8,9). De même, l’acceptation 
culturelle de la violence, notamment la violence 
sexuelle, en tant qu’affaire privée, s’oppose à toute 

1. L’AVCI est une mesure des effets de la maladie, de l’invalidité 
et de la mortalité sur la santé des populations.
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ENCADRÉ 1

Les normes culturelles et sociales qui favorisent les divers types de violence 
Maltraitance des enfants
L Les enfants de sexe féminin ont moins de valeur dans la société que ceux de sexe masculin (p. ex. au 
Pérou [18], où les enfants de sexe féminin sont considérés comme ayant moins de potentiel social et économique).

L Les enfants ont un statut inférieur dans la société et au sein de la famille (p. ex., au Guatemala [19]). 

L Le châtiment corporel est un moyen acceptable et normal d’éduquer un enfant (p. ex., en Turquie [20] et en 
Éthiopie [21]). 

L Les communautés adhèrent à des pratiques culturelles traditionnelles nocives, par exemple la mutilation 
génitale (p. ex., au Nigeria [22] et au Soudan [23]) ou les mariages d’enfants (24). 

Violence entre partenaires intimes 
L Un homme a le droit d’imposer sa volonté à une femme et jouit généralement d’une plus grande 
considération sociale (p. ex., en Inde [8], au Nigeria [9] et au Ghana [25]). 

L Un homme a le droit d’infliger un châtiment physique à une femme qui s’est « mal comportée » (p. ex., en 
Inde [26], au Nigeria [27] et en Chine [28]).

L La liberté d’une femme doit être restreinte (p. ex, au Pakistan [29]).

L La violence physique est un moyen acceptable de résoudre les conflits dans une relation (p. ex., en Afrique du 
Sud [30] et en Chine [28]). 

L Une femme a la responsabilité du bon fonctionnement de son mariage (p. ex., en Israël [31]). 

L La violence entre partenaires intimes est un sujet tabou (p. ex., en Afrique du Sud [32]) et le signalement des 
sévices sexuels est irrespectueux (au Nigeria [9]).

L Le divorce est une honte (p. ex., au Pakistan [11]).

L Lorsqu’une dot (paiement en argent versé au mari par la famille de la mariée ou à la famille de la mariée par 
le mari) est censée faire partie du mariage (p. ex., au Nigeria [27] et en Inde [33]), il peut se produire des actes 
violents soit parce que les demandes financières ne sont pas respectées, soit parce que le mari considère la dot 
versée comme un achat, et qu’il devient de ce fait propriétaire de la femme. 

L L’honneur d’un homme est relié au comportement sexuel de la femme. Ici, toute transgression sexuelle 
déshonore l’ensemble de la famille, ce qui peut alors conduire à des crimes d’honneur (p. ex., en Jordanie 
[34,35]). 

Suicide et atteinte à soi-même
L Les problèmes de santé mentale sont des sujets d’embarras et de honte, et dissuadent les victimes de chercher 
de l’aide (p. ex., en Australie [36] et au Brésil [37]). 

L Les personnes appartenant à des groupes sociaux différents au sein de la société ne sont pas tolérées – par 
exemple, les homosexuels (au Japon [38]). 

Violence sexuelle
L Un homme qui se marie a des droits en matière sexuelle (p. ex., au Pakistan [11]). 

L Ce sont les filles qui provoquent les désirs sexuels des hommes (p. ex., en Afrique du Sud [10,39]).

L La violence sexuelle est un moyen acceptable de remettre les femmes à leur place ou de les punir (p. ex., en 
Afrique du Sud [10]). 

L L’activité sexuelle (y compris le viol) est un marqueur de masculinité (p. ex., en Afrique du Sud [39]).

L Le sexe et la sexualité sont des sujets tabous (p. ex., au Pakistan [11]).

L La violence sexuelle est une honte pour la victime, ce qui l’empêche de porter plainte (p. ex., aux États-Unis [12]). 

Violence juvénile 
L Le signalement d’actes de violence juvénile ou d’intimidation est inacceptable (au Royaume-Uni [40]).

L La violence est un moyen acceptable de résoudre les conflits (aux États-Unis [41]). 

Violence communautaire
L L’intolérance culturelle, l’aversion intense et les stéréotypes à l’égard de groupes « différents » (p. ex., 
nationalité, origine ethnique, homosexualité) peuvent contribuer à un comportement violent ou agressif à 
l’égard des autres (p. ex., violence xénophobe ou raciste [42] et violence homophobe [43]). 
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3. Remettre en question  
 les normes favorisant  
 la violence : exemples  
 d’interventions 

3.1 Violence entre partenaires intimes et  
 violence sexuelle 
Aux États-Unis et dans d’autres pays développés, 
pour réduire la violence pendant les fréquenta-
tions ainsi que les sévices sexuels chez les ado-
lescents et les jeunes adultes, on a élaboré des 
initiatives qui comportent des éléments destinés à 
transformer les normes culturelles et sociales. Ces 
normes comprennent les stéréotypes sexuels, les 
croyances à l’égard de la masculinité et de l’agres-
sion ou de la violence, ainsi que les idées selon 
lesquelles la violence dans les relations intimes ou 
pendant les fréquentations est normale. Certaines 
initiatives s’adressent tout particulièrement à des 
groupes de pairs masculins, par exemple les clubs 
Men of Strength (44); d’autres ciblent à la fois les 
hommes et les femmes, par exemple Men Against 
Violence (45) et Mentors in Violence Prevention 
(46). Ces programmes reconnaissent la forte in-
fluence que les jeunes adultes peuvent avoir sur 

Les interventions qui remettent en question les 
normes culturelles et sociales qui favorisent la vio-
lence sont souvent intégrées à d’autres approches. 
Toutefois, les exemples décrits ici sont limités aux 
interventions qui visent exclusivement ou principa-
lement à modifier les normes culturelles et sociales 
afin de prévenir la violence. Même s’ils n’ont pas 
tous été évalués, ces exemples sont présentés pour 
permettre de mieux comprendre cette approche de 
prévention de la violence. L’encadré 2 présente les 
concepts qui soustendent l’approche des normes 
sociales, l’un des cadres les plus utilisés pour ces 
interventions. Toute intervention qui visent à agir 
sur les normes culturelles ou sociales se heurte à 
la difficulté particulière d’accorder une place aux 
groupes ayant des normes qui diffèrent de celles 
de la population générale. Les interventions sont 
souvent adaptées à ces sousgroupes plutôt que de 
s’adresser à la population dans son ensemble. 

ENCADRÉ 2

Approche des normes sociales
Selon l’approche des normes sociales, les gens ont des perceptions erronées à l’égard des attitudes et des 
comportements d’autrui. Ainsi, ils tendent à surestimer la prévalence des comportements à risque (tels que 
la surconsommation d’alcool ou la tolérance à l’égard des actes violents) et, au contraire, à sousestimer les 
comportements de protection. Ces perceptions affectent les comportements individuels de deux manières : 
elles augmentent et justifient les comportements à risque, et elles augmentent la probabilité qu’une personne 
n’exprime pas son malaise à l’égard des comportements à risque (renforçant du même coup la tolérance sociale 
des comportements en question). L’approche des normes sociales vise à rectifier ces perceptions erronées en 
favorisant une compréhension plus réaliste des normes comportementales en vigueur, ce qui met un frein aux 
comportements à risque. Cette théorie a été largement appliquée aux États-Unis pour réduire la consommation 
excessive d’alcool chez les étudiants des collèges et a été associée à une diminution de la consommation d’alcool 
et du tabagisme (47,48). Ce type d’approche aurait réussi dans une certaine mesure à modifier les attitudes 
des groupes de pairs masculins à l’égard des comportements sexuels à risque (voir la section sur la violence 
entre partenaires intimes et la violence sexuelle). Les conceptions erronées sur les attitudes à l’égard des 
comportements violents ont également été démontrées dans le cas de l’intimidation (49), ce qui donne à penser 
que les approches liées aux normes sociales pourraient réduire cette forme de violence. 
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leurs comportements mutuels et les pressions so-
ciales liées à la masculinité qui associent la force 
physique et le statut social masculin à la violence. 
En sensibilisant davantage à la violence dans les 
fréquentations et en renforçant les normes recon-
nues qui préconisent le comportement non violent, 
ces programmes encouragent le rôle des jeunes 
adultes en tant qu’alliés ou protecteurs de leurs 
pairs contre la violence sexuelle et la violence dans 
les fréquentations. En outre, il est admis que si 
les jeunes choisissent de remettre en question les 
actes violents et de lutter contre eux, ils indique-
ront à leurs pairs qu’un tel comportement n’est pas 
acceptable. Malheureusement, il reste à évaluer 
l’efficacité de ces programmes de prévention des 
comportements violents. 

L’approche des normes sociales décrite dans 
l’encadré 2 a été utilisée pour traiter la question de 
la violence sexuelle chez les étudiants des collèges 
aux États-Unis. Parmi ces étudiants, les hommes 
paraissaient sousestimer aussi bien l’importance 
généralement accordée au consentement sexuel 
que la disposition de la plupart des hommes à ré-
agir contre l’agression sexuelle (50). Bien que les 
données factuelles sur le sujet soient limitées, des 
résultats positifs ont été rapportés. Par exemple, 
dans une université américaine, un projet intitulé 
A Man Respects a Woman avait pour objectifs de 
faire reculer le nombre d’agressions sexuelles com-
mises contre les femmes, d’accroître la justesse 
des perceptions à l’égard des normes de comporte-
ments sexuels non coercitifs et de réduire les com-
portements coercitifs déclarés par les hommes. 
L’équipe du projet a organisé une campagne de 
marketing social destinée aux hommes, une pièce 
de théâtre portant sur la socialisation et des 
séances de sensibilisation par des pairs masculins 
pour transmettre les résultats positifs qui suivent 
d’un sondage mené auprès des étudiants. 

• L’homme doit respecter la femme : neuf 
hommes sur dix mettent fin à l’activité sexuelle 
lorsque leur partenaire leur demande. 

• L’homme doit toujours éviter la manipula-
tion : trois hommes sur quatre sont d’avis 
qu’il n’est pas acceptable de faire pression 
sur sa partenaire pour qu’elle consomme de 
l’alcool afin d’améliorer ses chances d’avoir 
des rapports sexuels avec elle.

• L’homme doit parler à sa partenaire avant 
toute relation intime : la plupart des hommes 
sont d’avis qu’une conversation sur le sexe 
ne compromet en rien les moments intimes, 

et qu’elle peut leur confirmer qu’ils ont le 
consentement de leur partenaire. 

Pour la campagne de marketing social, des affiches 
et des dépliants ont été conçus par des étudiants de 
l’université et testées au préalable auprès de leurs 
camarades, afin de s’assurer que les messages se-
raient bien accueillis. L’évaluation de la campagne, 
deux ans après sa tenue, a révélé que les hommes 
percevaient plus justement le comportement de 
leurs semblables masculins et qu’ils avaient amé-
lioré leurs propres attitudes et croyances. Ainsi, un 
pourcentage plus faible d’hommes était d’avis que 
l’étudiant moyen a des rapports sexuels lorsque sa 
partenaire est en état d’ébriété; qu’il ne met pas 
fin à l’activité sexuelle lorsque sa partenaire le lui 
demande s’il est déjà excité; que, s’il a envie d’at-
touchements sexuels, il agit et observe la réaction 
de l’autre. En revanche, un plus grand pourcentage 
d’hommes a indiqué avoir des rapports sexuels 
lorsque leur partenaire est en état d’ébriété (51). 

Des campagnes universitaires menées aux 
États-Unis ont également mis en lumière le rôle des 
témoins dans la prévention des sévices sexuels – 
une autre façon de cibler les auteurs ou les victimes 
de violence sexuelle. Ces campagnes influent sur 
les normes qui favorisent ou tolèrent la coercition 
dans une relation et encouragent tant les hommes 
que les femmes à dénoncer les sévices sexuels et à 
aider les victimes. Par exemple, les auteurs d’une 
campagne d’affichage menée aux États-Unis ont 
utilisé ce message : Know your power. Step in, 
speak up. You can make a difference (Vous avez 
un pouvoir. N’hésitez pas à intervenir. Prenez la 
parole. Vous avez un rôle à jouer.) Pendant quatre 
semaines, une série d’affiches ont été installées un 
peu partout sur le campus et dans les environs, dé-
crivant divers scénarios : par exemple, un homme 
accompagnant une femme ivre à l’étage d’une mai-
son où une fête est organisée. Chaque affiche mon-
trait également le comportement responsable que 
doivent avoir les témoins pour pouvoir intervenir 
et prévenir des sévices sexuels : par exemple, des 
amis qui essaient d’empêcher l’homme de monter à 
l’étage avec la femme. Bien qu’on ne disposait pas 
de données de référence à des fins de comparaison, 
l’évaluation de la campagne a révélé que les par-
ticipants qui avaient vu les affiches étaient mieux 
sensibilisés à une agression sexuelle et avaient un 
plus grand désir de participer à des actions desti-
nées à réduire la violence sexuelle, comparative-
ment à ceux qui n’avaient pas vu les affiches (52). 

Dans l’Ouest de l’Australie, la campagne Free-
dom from Fear ciblait des auteurs (et auteurs 
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éventuels) masculins d’actes de violence familiale. 
Selon les recherches préliminaires menées auprès 
d’auteurs masculins d’actes violents, on a consta-
té que certains messages de la campagne seraient 
inefficaces, par exemple, ceux du genre « Les vrais 
hommes ne frappent pas les femmes », « Vos ca-
marades vous rejetteront », ou encore ceux souli-
gnant les conséquences de la violence familiale sur 
leurs partenaires. Toutefois, les messages qui vé-
hiculaient l’effet dévastateur que la violence entre 
partenaires intimes a sur les enfants ont été jugés 
puissants et ont donc obtenu une place de choix 
dans la campagne. Les messages exhortaient les 
hommes à assumer la responsabilité de leurs com-
portements et à prendre des mesures pour mettre 
un terme aux mauvais traitements (53). Dans la 
campagne, on a utilisé la télévision, la radio et 
d’autres médias, et on a mis à la disposition des 
hommes un service d’assistance téléphonique afin 
qu’ils reçoivent des services de counselling, des 
conseils et des renseignements. Selon une évalua-
tion de la campagne menée cinq ans après sa mise 
en œuvre, un pourcentage plus faible d’hommes 
qu’avant la campagne avait eu recours à la violence 
psychologique contre leur partenaire. En outre, on 
a observé une diminution considérable du pour-
centage de femmes ayant signalé « s’être fait crier 
après » et « avoir été menacée d’être frappée » (54). 

Les Centers for Disease Control and Prevention 
des États-Unis ont lancé une initiative nationale ap-
pelée Choose Respect, une autre campagne pleine 
de promesses visant à influer sur les normes cultu-
relles et sociales qui régissent les relations intimes 
et sur la violence entre partenaires. Cette cam-
pagne vise à motiver les adolescents à remettre en 
question les croyances nocives à l’égard des abus 
dans les fréquentations et à prendre les mesures 
qui s’imposent pour établir des relations saines et 
respectueuses et prévenir la violence dans les fré-
quentations avant qu’elles ne commencent. Les re-
cherches menées dans le but d’orienter l’initiative 
ont montré que la plupart des adolescents ont des 
attitudes positives et saines à l’égard de leurs re-
lations avec les autres. L’initiative Choose Respect 
cherche à renforcer et à maintenir ces attitudes 
positives chez les adolescents pendant qu’ils gran-
dissent et commencent à avoir des relations amou-
reuses, notamment : 

• en encourageant les adolescents, les pa-
rents, les dispensateurs de soins et les ensei-
gnants à choisir de traiter les autres et de se 
traiter euxmêmes avec respect; 

• en créant, pour les adolescents et les parents, 
des occasions d’apprendre des formes posi-
tives de comportement en ce qui concerne 
les relations; 

• en augmentant la capacité des adolescents 
à reconnaître et à prévenir les relations mal-
saines et violentes; 

• en favorisant des moyens qui permettent à 
des publics divers d’obtenir de l’information 
et d’autres outils pour prévenir les abus dans 
les fréquentations. 

Choose Respect cible des jeunes de 11 à 14 ans, 
un groupe d’âge dont les membres sont encore en 
passe de former des attitudes et des croyances 
qui influeront sur la façon dont ils sont traités et 
traitent les autres. L’initiative fait également appel 
aux parents, aux enseignants, aux jeunes leaders 
et à d’autres dispensateurs de soins ayant une in-
fluence sur la vie des adolescents. Ces messages 
sont diffusés au moyen de matériel tel que des 
cartes postales électroniques, des affiches, des 
signets, des guides de poche, des jeux en ligne 
et des jeux-questionnaires, des messages radio 
et télévisés et des activités qui encouragent les 
jeunes à choisir de se respecter et de respecter les 
autres. Lancée à l’échelle nationale en mai 2006, 
l’initiative Choose Respect a été mise en œuvre en 
tant que mesure intégrée de communication dans 
dix grandes villes des États-Unis (55). 

Pour mettre en évidence certaines questions 
sociales, notamment la violence entre partenaires 
intimes, le viol dans les fréquentations et le harcè-
lement sexuel, les promoteurs du projet Soul City 
(Afrique du Sud) ont eu recours à la télévision (au 
moyen d’une série), à la radio et au matériel impri-
mé (p. ex., infodivertissement, voir l’encadré 3). La 
série était accompagnée de livrets d’information 
qui ont été distribués à l’échelle nationale. Au cours 
de l’évaluation de la quatrième série, qui a porté 
essentiellement sur la violence entre partenaires 
intimes, on a utilisé un échantillon aléatoire de la 
population nationale et mené des entrevues avant 
et après l’intervention (à huit mois d’intervalle). 
On a constaté chez les participants une diminution 
de l’acceptation de la violence entre partenaires 
intimes et une augmentation de la croyance selon 
laquelle les communautés peuvent jouer un rôle 
dans la prévention de la violence entre partenaires 
intimes. Par exemple, de la période de référence à 
l’évaluation qui a eu lieu huit mois plus tard, il y a eu 
un renforcement de la croyance « Ma communauté 
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ENCADRÉ 3

Intervention dans les médias de masse
Les campagnes dans les médias de masse véhiculent des messages sur un comportement sain, à l’intention de 
larges tranches de la population, par le biais de la télévision, de la radio, de l’Internet, de journaux, de revues et 
d’autres publications imprimées. Elles augmentent la quantité d’information disponible sur un sujet et peuvent 
réduire les comportements indésirables. Les campagnes dans les médias utilisent des stratégies différentes 
pour modifier les normes culturelles et sociales. Par exemple, elles peuvent fournir de l’information pour 
corriger les perceptions erronées sur les normes (approche axée sur les normes sociales (encadré 2) ou relier la 
stigmatisation sociale à un comportement non désiré. Bien que les campagnes mettent habituellement l’accent 
sur les conséquences négatives de la violence, elles peuvent aussi lancer des appels positifs – par exemple, 
promouvoir des modes d’éducation parentale qui contribuent à une vie familiale plus heureuse (59). 

Les approches faisant appel aux médias de masse contribuent à ce que les questions de santé demeurent 
sur la liste des priorités sociales et politiques, légitiment les interventions communautaires et servent de 
catalyseurs à d’autres initiatives (60). Bien qu’elles visent à modifier le comportement individuel directement 
par des messages informatifs, les campagnes médiatiques peuvent également influer indirectement sur les 
comportements en provoquant des changements dans les perceptions des normes sociales ou culturelles, par 
le biais d’une interaction sociale (60). Dans ce cas, un changement dans les perceptions des normes augmente 
la motivation à changer un comportement individuel (61). Certaines approches en matière de médias de masse 
ont recours à des méthodes de sensibilisation par le divertissement (infodivertissement), qui cherchent à 
inculquer des connaissances et à provoquer un changement social par des feuilletons télévisés et d’autres formes 
populaires de divertissement. En incitant le public à s’identifier fortement aux personnages télévisés qui sont 
des modèles de rôle positifs, l’infodivertissement peut contribuer à améliorer les normes culturelles et sociales.

Les campagnes dans les médias de masse sont utilisées avec succès pour traiter d’une vaste gamme d’attitudes et 
de comportements sains (62), par exemple manger sainement et faire de l’exercice (63), arrêter de fumer (64), 
avoir des pratiques sexuelles sans risque 65), réduire la consommation d’alcool (66) et réduire la conduite en état 
d’ébriété (67). Une métaanalyse de 48 campagnes sur les comportements sains a révélé qu’en moyenne, 9 % plus 
de gens adoptent un comportement sain après une campagne (62). Les campagnes dans les médias de masse 
ont également été utilisées pour traiter du problème de la violence. Toutefois, peu d’études ont évalué leur 
efficacité dans la réduction de la violence. À l’inverse, de nombreuses études ont examiné l’efficacité d’autres 
campagnes visant à promouvoir les comportements sains. 

Parmi les facteurs qui semblent contribuer au succès des campagnes dans les médias de masse figurent les 
messages sur les sanctions légales frappant les comportements répréhensibles, l’information nouvelle (p. ex., 
un nouveau comportement recommandé pour régler un problème de santé) et l’atteinte d’une large tranche du 
public visé (62). De plus, le succès est plus probable si les messages sont adaptés aux publics par l’utilisation des 
principes de marketing social et la création d’un environnement propice qui permet aux publics visés d’effectuer 
des changements – par exemple, en mobilisant les communautés en faveur de la campagne (68). Pour élaborer 
des campagnes efficaces, il importe également de recourir à la recherche, par exemple mener des entrevues 
auprès des principaux intervenants et former des groupes de réflexion composés de membres du public cible, 
afin de déterminer les attitudes et les croyances existantes et les façons de motiver les gens à changer leurs 
comportements (69). Les messages des campagnes devraient d’abord être testés auprès des publics visés afin 
de s’assurer qu’ils sont bien compris et de réduire au minimum les effets négatifs non souhaités sur les autres 
publics (69).

croit que la violence entre l’homme et la femme 
n’est pas une affaire personnelle ». L’intervention 
aurait facilité la collaboration communautaire, les 
discussions publiques et les mesures prises contre 
la violence entre partenaires intimes. L’évaluation 
ne comportait pas de mesure des comportements 
violents, mais on a observé quelques changements 
positifs dans les attitudes à l’égard de la violence 
entre partenaires intimes. Par exemple, le nombre 
de personnes qui étaient d’accord avec l’énoncé 
« Aucune femme ne mérite d’être battue » a aug-
menté, tout comme le pourcentage des personnes 

qui étaient en désaccord avec l’affirmation « Les 
femmes qui sont violées doivent s’y résigner » (56). 
Bien qu’on ignore si ces changements se seraient 
produits sans l’intervention (puisqu’il n’y avait pas 
de groupe de comparaison), on a constaté qu’une 
plus grande exposition à l’intervention était asso-
ciée à des changements d’attitude plus positifs. 

Le Nicaragua a utilisé l’infodivertissement dans 
un autre programme appelé Somos Diferentes, 
Somos Iguales (Nous sommes différents. Nous 
sommes égaux) qui visait principalement à préve-
nir l’infection à VIH. Le programme a également 
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porté sur des sujets connexes tels que la violence 
sexiste dans le but de renforcer l’autonomisa-
tion des femmes et des jeunes et de promouvoir 
les droits des femmes et l’égalité entre les sexes. 
Dans le cadre du programme, on a diffusé chaque 
semaine à l’échelle nationale un feuilleton intitu-
lé Sexto Sentido (Sixième sens) et une émission-
débat radiophonique en soirée dans laquelle les 
auditeurs pouvaient discuter des problèmes sou-
levés dans la série télévisée et organisé des acti-
vités communautaires telles que la formation de 
jeunes leaders. Lors de l’évaluation du projet, on 
a utilisé un échantillon de jeunes Nicaraguayens 
de 13 à 24 ans qui ont répondu à un sondage sur 
une période de deux ans. Bien qu’il n’y ait pas eu 
de groupe de comparaison, l’exposition au pro-
gramme a été associée à une meilleure acceptation 
de l’égalité entre les sexes en tant que norme so-
ciale (57). L’étude n’a pas mesuré les changements 
dans les comportements violents. 

3.2 Violence juvénile
Aux États-Unis, une intervention contre la violence 
appelée Resolve It, Solve It, consistant en une cam-
pagne médiatique communautaire à l’intention des 
jeunes de petites villes, a été dirigée par des élèves 
du secondaire qui servaient de pairs modèles (58). 
Les élèves ont aidé à élaborer les supports de la 
campagne, par exemple du matériel imprimé de 
façon professionnelle et des publicités radiopho-
niques et télévisées portant sur trois thèmes clés : 
le respect des différences individuelles, la résolu-
tion de conflits et la prévention de l’intimidation. 
La campagne a duré un an et comprenait des ex-
posés présentés aux élèves en salle de classe et 
lors d’assemblées, ainsi que l’inclusion d’un public 
plus large au moyen d’activités communautaires. 
Un essai contrôlé randomisé sur la campagne, 
mené dans des communautés de cinq États diffé-
rents, a donné des résultats variés. Quelques mois 
après l’intervention, les élèves ont indiqué une 
diminution marquée de l’utilisation de la violence 
physique comparativement au groupe témoin, mais 
il n’y avait aucune différence dans l’utilisation de 

l’agression verbale. De plus, comparativement au 
groupe témoin, les participants ont déclaré avoir 
été moins souvent victimes d’agression verbale, 
mais non d’agression physique. Toutefois, les ef-
fets étaient différents selon le sexe (58). 

3.3 Lois et politiques 
La législation peut constituer un outil clé dans le 
changement des comportements et des percep-
tions des normes culturelles et sociales. Les lois et 
les politiques qui criminalisent les comportements 
violents envoient à la société le message que ce 
genre de comportement n’est pas acceptable. 
Les pays adoptent des lois différentes pour lutter 
contre les comportements violents. Presque tous 
les pays ont des lois qui criminalisent la plupart des 
formes d’homicides, mais seulement quelquesuns 
ont des lois en vigueur pour protéger les femmes 
contre la violence entre partenaires intimes ou les 
enfants contre les mauvais traitements infligés par 
les dispensateurs de soins. Toutefois, à l’échelon 
international, on a observé récemment un mouve-
ment vers l’adoption et la mise en œuvre de ce type 
de lois; en particulier, dans le cas de la violence 
entre partenaires intimes, on a assisté à une inten-
sification de l’activité internationale visant à proté-
ger les droits des femmes. Par exemple, des lois sur 
la violence familiale ont récemment été adoptées 
au Brésil (2006), au Ghana (2007), en Inde (2006) 
et au Zimbabwe (2006). En raison des facteurs de 
confusion, il est difficile d’évaluer les effets des 
lois et des politiques sur les normes culturelles et 
sociales et les comportements violents (voir l’enca-
dré 4). En outre, l’adoption de mesures législatives 
qui criminalisent les comportements violents fait 
augmenter les taux d’actes de violence signalés, 
d’où la difficulté d’interpréter les tendances obser-
vées dans les statistiques officielles. Enfin, il est 
certain que la mise en œuvre de lois peut avoir un 
effet sur le comportement en raison de la crainte 
que suscite la punition, mais les changements dans 
les convictions profondément ancrées qui justifient 
pareil comportement peuvent prendre beaucoup 
plus de temps à se produire. 
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ENCADRÉ 4

Interdiction de la punition corporelle
En 1979, la Suède a adopté une loi visant à abolir toutes les formes de punition corporelle infligées aux enfants 
par les dispensateurs de soins. Cette interdiction visait, d’une part, à s’attaquer à l’attitude courante selon 
laquelle la punition corporelle faisait partie des moyens normaux utilisés pour éduquer un enfant et, d’autre 
part, à établir une nouvelle norme sociale rendant inacceptable la punition corporelle. Même s’il est difficile de 
déterminer les effets directs de l’interdiction, diverses données laissent croire que les attitudes à l’égard de la 
punition corporelle et que les niveaux de violence physique à l’égard des enfants ont nettement changé après 
l’entrée en vigueur de la loi (70,71). Par exemple, dans une étude menée 30 ans après l’entrée en vigueur de 
l’interdiction, on a constaté que l’appui public de la punition corporelle avait diminué, passant de 53 % en 1965 
à 11 % en 1994 (70). Chez les enfants suédois nés dans les années 1950, presque tous avaient été frappés par 
leur mère avant l’âge de quatre ans. Cependant, parmi ceux qui sont nés à la fin des années 1980, seulement 
14 % avaient été frappés par leur mère (71). En outre, en 1965, la moitié de la population suédoise pensait que 
la punition corporelle était nécessaire pour éduquer un enfant, mais au milieu des années 1990, seulement 
11 % de la population était « favorable » aux formes même modérées de punition corporelle (77). Même si les 
rapports de voies de fait contre les enfants ont augmenté de 1991 à 1996, il est possible que cette hausse reflète 
une plus grande volonté du public de déclarer les formes les moins sévères de violence (72). Il demeure toutefois 
difficile de déterminer dans quelle mesure le virage opéré relativement aux normes et aux comportements 
peut être attribué à la législation. Selon certains observateurs, les attitudes suédoises à l’égard de la punition 
corporelle connaissaient une transformation progressive au fil des années avant l’entrée en vigueur de 
l’interdiction et c’est peutêtre cette transformation qui a suscité le changement législatif (73).

CHANGER LES NORMES CULTURELLES ET SOCIALES QUI FAVORISENT LA VIOLENCE
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4. Difficultés liées à  
 l’évaluation de l’efficacité 

vés dans les attitudes et les normes plutôt 
que dans les comportements violents. Les fu-
tures évaluations des interventions relatives 
aux normes culturelles et sociales visant à 
prévenir la violence devraient utiliser la vio-
lence réelle pour mesurer les résultats. 

• Difficulté de sélectionner des groupes de 
comparaison équivalents : Lorsqu’on évalue 
les interventions liées aux normes qui ciblent 
des groupes importants ou des populations 
entières – par exemple, les campagnes dans 
les médias de masse – il est souvent diffi-
cile, sinon impossible, de former un groupe 
témoin qui soit équivalent, à tous les égards 
d’importance, au groupe bénéficiant de l’in-
tervention. Cette difficulté limite la certitude 
avec laquelle les évaluateurs peuvent attri-
buer à l’intervention les changements opérés 
dans les niveaux de violence. 

• Mécanismes non compris : On comprend 
encore mal le mode de fonctionnement de 
telles interventions, puisque peu d’études 
ont analysé les mécanismes sousjacents 
par lesquels la modification des normes so-
ciales et culturelles influe sur les comporte-
ments. Même les définitions des termes clés 
tels que « culturel », « social », « normes », 
« croyances » et « attitudes » requièrent en-
core des éclaircissements et un consensus. 

Bien que les interventions visant à modifier les 
normes culturelles et sociales figurent parmi les 
stratégies les plus visibles de prévention de la 
violence, elles sont rarement évaluées de façon ri-
goureuse. À l’inverse, les interventions destinées à 
modifier les normes liées à d’autres problèmes de 
santé publique, tels que le tabagisme, la conduite 
en état d’ébriété et la consommation nocive d’al-
cool, ont fait l’objet de nombreuses évaluations ap-
profondies, et même de métaanalyses. 

Comme l’illustrent les exemples fournis dans le 
présent exposé, il est possible de procéder à des 
évaluations rigoureuses des interventions visant à 
changer les normes culturelles et sociales, mais on 
rencontre souvent les difficultés qui suivant dans le 
cadre de ces évaluations. 

• Facteurs de confusion : Souvent les interven-
tions portant sur les normes culturelles et 
sociales sont intégrées à d’autres stratégies 
telles que la formation sur la résolution des 
conflits, l’établissement de modèles de rôle 
ou des activités communautaires (p. ex., le 
microcrédit). Il est donc difficile d’isoler les 
effets indépendants des interventions ayant 
pour objectif de changer les normes liées à la 
violence. 

• La violence réelle est rarement utilisée 
comme mesure des résultats : Même lorsque 
des évaluations ont été faites, cellesci me-
surent fréquemment les changements obser-
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5. Résumé 

L’effet qu’exercent sur les niveaux de comporte-
ment violent les interventions dans les médias de 
masse, ciblant des sociétés entières, a rarement 
été évalué. Cependant, le fait qu’elles aient réussi à 
s’attaquer à d’autres problèmes de santé publique 
(par exemple, le tabagisme et la conduite en état 
d’ébriété) laisse croire qu’elles ont un rôle essentiel 
à jouer dans la prévention de la violence. De plus, 
les initiatives d’infodivertissement, telles que le 
programme Soul City (Afrique du Sud), se sont ré-
vélées très prometteuses pour changer les normes 
culturelles et sociales et les attitudes associées aux 
comportements violents. Il est difficile de vérifier 
l’efficacité des lois et des politiques pour modifier 
les attitudes sociales, mais les mesures législatives 
en vigueur peuvent clairement faire comprendre à 
la société que les comportements violents ne sont 
pas acceptables. 

CHANGER LES NORMES CULTURELLES ET SOCIALES QUI FAVORISENT LA VIOLENCE

Les comportements violents sont fortement in-
fluencés par les normes culturelles et sociales. 
Donc, les efforts visant à prévenir la violence 
doivent analyser la façon dont les pressions et 
les attentes sociales influencent le comportement 
de l’individu. Les interventions qui essaient de 
modifier les normes culturelles et sociales pour 
prévenir la violence figurent parmi les plus répan-
dues et les plus importantes. Toutefois, elles sont 
rarement analysées en profondeur, d’où l’actuelle 
difficulté d’évaluer leur efficacité. Les évaluations 
scientifiques rigoureuses d’interventions qui re-
mettent en question les normes favorisant la vio-
lence présentent des difficultés particulières, mais 
surmontables, ce qui explique en partie leur rareté. 
Néanmoins, un certain nombre de résultats positifs 
ont été recensés. 
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7.
Réduire la violence par  

des programmes de dépistage 
des victimes ainsi que des 

programmes de soins et de 
soutien aux victimes 



Aperçu
Protéger la santé et mettre fin aux cycles de violence

En plus de causer des blessures corporelles, la violence peut entraîner des problèmes de santé 
mentale et physique permanents, une invalidité sociale et professionnelle et un risque accru d’être 
victime ou auteur d’autres actes de violence. Les interventions visant à dépister les victimes de 
violence interpersonnelle et à fournir des soins et un soutien efficaces sont donc essentielles 
pour protéger la santé et mettre fin aux cycles de violence d’une génération à l’autre. Les données 
actuelles concernant ces interventions sont très prometteuses, mais elles demeurent limitées à 
deux égards : premièrement, la plupart d’entre elles proviennent des États-Unis et d’autres pays 
développés, et deuxièmement, il n’y a pas suffisamment de recherche sur les effets à long terme. 

De nombreuses interventions peuvent aider à dépister les victimes et à lancer des mesures en ce sens 

Certains outils de dépistage semblent prometteurs pour reconnaître les victimes de violence 
d’un partenaire intime et les personnes âgées victimes de maltraitance. Des programmes de 
sensibilisation à la violence peuvent mieux faire prendre conscience du problème de la violence et 
renforcer les connaissances quant à la façon de dépister et de soutenir les victimes. Cependant, 
les systèmes de déclaration obligatoire, bien qu’ils soient établis dans de nombreux pays, 
demeurent controversés. En Angleterre et au Pays de Galles, des systèmes d’évaluation du risque 
multiorganismes permettent au personnel œuvrant dans divers services de dépister les victimes les 
plus exposées à la violence entre partenaires intimes et à mieux planifier une stratégie de soutien. 

Services de défense des droits de la personne, programmes d’infirmières spécialisées en traitement 
des victimes d’agression sexuelle et refuges pour femmes battues 

Les programmes de défense des droits de la personne – qui offrent des services tels que conseils, 
counselling, planification de la sécurité de la victime et orientation de la victime vers d’autres 
organismes – peuvent aider la victime à adopter des comportements qui renforcent sa sécurité et à 
réduire les risques d’exposition à d’autres préjudices. Les programmes d’infirmières spécialisées en 
traitement des victimes d’agression sexuelle se révèlent prometteurs pour améliorer les soins et le 
soutien des victimes et faciliter la poursuite des auteurs d’agression. Actuellement, on ne dispose 
pas de données suffisantes démontrant l’efficacité des refuges pour femmes battues à réduire les 
cas de revictimisation liés à la violence entre partenaires intimes. 

Services d’assistance téléphonique et interventions psychosociales

Rares sont les données qui laissent croire que les services d’assistance téléphonique peuvent aider 
à diminuer la détresse et le désespoir des personnes qui y ont recours. Certaines interventions 
psychosociales, telles que la thérapie cognitivo-comportementale axée sur le traumatisme, 
réduiraient les problèmes de santé mentale associés à la violence, comme l’état de stress 
posttraumatique. 

Mesures du système de justice pénale visant à prodiguer des soins et du soutien aux victimes de 
violence 

Les ordonnances de protection, qui interdisent à l’auteur d’une agression de contacter la victime, 
peuvent aider à réduire le risque que les personnes agressées soient à nouveau victimes de 
violence de la part d’un partenaire intime. Certaines mesures judiciaires spéciales, par exemple la 
déposition par liaison vidéo ou le recours à un intermédiaire pour l’interrogatoire, amélioreraient 
l’expérience vécue par la victime lors de sa comparution. Les tribunaux spéciaux, qui visent à 
améliorer la coordination entre la justice pénale et les organismes de services sociaux feraient 
augmenter par exemple les taux d’arrestations, de plaidoyers de culpabilité et de condamnations. 
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1. Introduction 

lence. Le présent document fournit des données 
factuelles sur l’efficacité de certaines interventions 
visant à dépister les victimes de violence interper-
sonnelle et à leur offrir des soins et du soutien. Le 
secteur des soins médicaux préhospitaliers et d’ur-
gence n’est pas traité dans le présent document, 
étant donné qu’il en est déjà question dans trois di-
rectives de l’OMS (4–6). Le présent exposé porte 
sur les éléments qui suivent. 

1) Mesures visant à dépister les victimes de vio-
lence interpersonnelle et à intervenir dans ces 
cas 

• Outils de dépistage

• Programmes de sensibilisation à la violence 
et de dépistage des victimes

• Systèmes de déclaration obligatoire

• Évaluation des risques et interventions mul-
tiorganismes

2) Programmes de soins et de soutien aux vic-
times de violence interpersonnelle

• Programmes de défense des droits 

• Programmes d’infirmières spécialisées en 
traitement des victimes d’agression sexuelle 
ou d’infirmières légistes

• Refuges pour femmes battues

• Services d’assistance téléphonique

• Interventions psychosociales

• Ordonnances de protection

• Mesures judiciaires spéciales, tribunaux spé-
ciaux et postes de police qui accueillent ex-
clusivement des femmes

RÉDUIRE LA VIOLENCE PAR DES PROGRAMMES DE DÉPISTAGE, AINSI QUE DE SOINS ET SOUTIEN AUX VICTIMES

À l’échelle internationale, plus d’un demi-million 
de personnes meurent de violence interperson-
nelle chaque année (1) et des millions encore sont 
victimes de violence non mortelle. En 2004, la vio-
lence a été l’une des principales causes de décès et 
d’invalidité dans le monde (2). En ce qui concerne 
de nombreuses formes de violence, par exemple 
la violence entre partenaires intimes et la maltrai-
tance des enfants, les victimes peuvent souffrir à 
plusieurs reprises et pendant des années sans que 
ces mauvais traitements soient portés à l’attention 
des autorités (3). En plus des blessures physiques, 
la violence peut avoir des conséquences à vie sur 
les plans psychosocial et de la santé. Il s’agit, entre 
autres, de problèmes de santé mentale, de pro-
blèmes de santé physique – tels que les maladies 
cardiovasculaires et le cancer, causés par l’adoption 
de comportements à risque pour la santé comme 
le tabagisme ou la consommation nocive d’alcool 
pour tenter de composer avec la violence envers 
les enfants en particulier – et également de difficul-
tés de fonctionnement social et professionnel. Le 
fardeau de la violence peut s’étendre aux familles, 
aux amis et aux services publics qui doivent faire 
face aux effets permanents de la violence (p. ex., 
organismes de justice pénale et services sociaux, 
de santé et de bienêtre). Le fait d’être victime1 de 
violence peut également accroître le risque d’être 
victime d’autres abus et de devenir soi-même au-
teur d’actes de violence (1). Le dépistage des vic-
times de violence, ainsi que les soins et le soutien à 
celles-ci par la mise en œuvre d’initiatives fondées 
sur des données factuelles sont donc essentiels 
pour protéger la santé et briser les cycles de vio-

1. Le fait d’être témoin de violence peut avoir de graves effets 
sur la santé et le bien-être, c’est pourquoi les témoins de 
violence ont également besoin de services de dépistage, de 
soins et de soutien.
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Peu d’évaluations rigoureuses ont étudié les pro-
grammes de dépistage et les programmes de soins 
et de soutien aux victimes de violence, et la plupart 
des données factuelles ont été produites par des 
pays développés, particulièrement les États-Unis. 
Les interventions visant à offrir ces programmes 
qui sont traitées dans le présent document de-
vraient faire partie de stratégies plus larges qui 
cherchent non seulement à soutenir les victimes, 
mais aussi à modifier les facteurs individuels, rela-
tionnels, communautaires et sociaux qui favorisent 
ou qui préviennent la violence. 
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2. Mesures visant à dépister  
 les victimes de violence  
 interpersonnelle et à  
 intervenir auprès de  
 ces personnes 

pas être détecté. Dans les cas de violence, le dé-
pistage vise à mieux reconnaître les victimes, à 
mener des interventions pertinentes, à soutenir les 
victimes et à diminuer leur exposition subséquente 
à la violence et aux problèmes connexes (17). Une 
série d’outils de dépistage ont été mis au point 
pour être utilisés dans des milieux tels que les ser-
vices de soins d’urgence, les services prénataux 
et les milieux de soins de santé mentale, le plus 
souvent pour dépister les victimes de violence d’un 
partenaire intime et les enfants maltraités. Les ou-
tils consistent généralement en une série de ques-
tions sur les relations courantes de la personne et 
son expérience de la violence physique, sexuelle 
et émotionnelle. Selon les données factuelles dis-
ponibles, le dépistage par les professionnels de la 
santé peut se révéler efficace pour faciliter la dé-
nonciation de la violence entre partenaires intimes 
et ainsi améliorer les niveaux de dépistage (18–21). 
Par exemple, dans le cadre d’une étude menée 
dans une unité de soins d’urgence au Canada, on 
a comparé les soins prodigués à l’aide d’un outil 
de dépistage de cinq questions visant à détecter 
les victimes de violence d’un partenaire intime aux 
soins d’urgence ordinaires, et on a constaté que 
l’outil permettait d’augmenter les taux de dépis-
tage, les faisant passer de moins de 1% à 14 % des 
patientes (20). 

Bien que le dépistage de la violence dans les 
milieux de soins de santé soit vivement recomman-
dé, on dispose de peu de données sur son utilité à 
long terme ou son efficacité à réduire la violence. 
Un examen systématique de certaines études sur le 
dépistage des victimes de violence d’un partenaire 
intime dans des milieux de soins de santé a révélé 
que des améliorations modestes ont été apportées 
dans le dépistage des victimes. Toutefois, rien ne 
montre que ces améliorations ont été maintenues 

Une grande partie de la violence interpersonnelle 
n’est pas déclarée aux organismes de justice pé-
nale, souvent parce que les victimes ont peur de 
la stigmatisation (p. ex., de la famille et des amis) 
ou des représailles des agresseurs, en cas de ré-
vélation de leurs méfaits (7,8). Toutefois, la vio-
lence cause souvent des blessures physiques et 
de nombreux problèmes émotionnels et sociaux, 
qui peuvent amener les victimes à faire appel à 
des services de santé et autres (p. ex., soins pri-
maires, unités de soins d’urgence, services de 
santé mentale) (9,10). Par conséquent, ces milieux 
fournissent la possibilité de dépister les victimes 
de violence, de leur assurer un soutien et de les 
orienter vers les services appropriés (11–13). Toute-
fois, de nombreux obstacles peuvent empêcher les 
organismes de dépister et de soutenir les victimes 
de violence. Pour le personnel qui travaille dans les 
milieux de soins de santé, par exemple, ces obsta-
cles peuvent comprendre le manque de connais-
sances, les contraintes de temps, les stéréotypes, 
la peur d’offenser le patient, la peur d’accuser 
l’auteur de l’acte violent, l’impuissance et les senti-
ments de désespoir et de frustration, l’absence de 
procédure de dépistage et la non-perception des 
responsabilités (14–16). De plus, de nombreuses 
victimes ne révéleront pas leur situation à moins 
qu’on les questionne directement à ce sujet. Ain-
si, les professionnels de la santé et autres doivent 
avoir l’information, les connaissances et les compé-
tences pour qu’ils puissent reconnaître les victimes 
de violence et répondre à leurs besoins. 

2.1 Outils de dépistage des victimes  
 de violence 
Le dépistage est un processus utilisé pour recon-
naître les personnes qui présentent un risque de 
maladie ou de trouble, qui autrement pourrait ne 
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128 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE : LES FAITS

audelà de la mise en œuvre initiale (17). Un autre 
examen systématique a révélé que même si le dé-
pistage dans les unités de soins d’urgence peut se 
révéler efficace pour améliorer la reconnaissance 
des victimes, de nombreux obstacles empêchent 
l’adoption et le maintien de cet outil de manière 
courante. Parmi ces obstacles, mentionnons le 
manque de connaissances et de compétences 
des employés, l’absence d’intimité ou de service 
après les heures de travail normales dans les uni-
tés d’urgence et la déficience au niveau de la prise 
en charge et de l’acceptation, par le personnel, des 
questions posées (19). 

Le dépistage des victimes de violence peut être 
mis en œuvre de façon universelle (c.àd. pour tous 
les patients) ou cibler les patients jugés à risque 
(c.àd. qui présentent des blessures corporelles 
[22,23], des signes de dépression, d’anxiété ou 
des problèmes de santé sexuelle). Les données 
semblent indiquer que le dépistage de routine est 
plus avantageux que le dépistage ciblé, car il aug-

mente la possibilité de reconnaître des victimes 
chez l’ensemble des patients (y compris ceux qui 
présentent des symptômes qui ne sont pas mani-
festement associés à la violence) (19). Une étude 
effectuée aux États-Unis a révélé que même si la 
majorité des femmes, tant victimes que non vic-
times de violence, qui se rendent aux unités de 
soins d’urgence appuyaient le dépistage de rou-
tine, celles qui avaient subi des mauvais traite-
ments y étaient moins favorables (26). En raison 
d’un manque de ressources, il est possible que 
le dépistage de routine soit impossible et que les 
victimes dépistées ne reçoivent pas le soutien sub-
séquent nécessaire. Par conséquent, le choix de 
procéder ou non au dépistage et, le cas échéant, le 
choix de la méthode de dépistage utilisée, doit se 
faire en tenant compte des ressources disponibles. 

Il existe très peu d’études sur l’efficacité du dé-
pistage des autres types de violence (p. ex., mal-
traitance des personnes âgées, violence juvénile, 
maltraitance des enfants). Au Royaume-Uni, l’adop-

ENCADRÉ 1

Outils de dépistage de la violence entre partenaires intimes dans les établissements  
de soins de santé
Voici quelques-uns des outils de dépistage les plus couramment utilisés : Abuse Assessment Screen (dépistage 
et évaluation des mauvais traitements); Hurt, Insulted, Threatened with harm and Screamed at (HITS) 
(dépistage de cas de gifles, insultes, menaces violentes et agressions verbales); Indicators of Abuse Screen 
(dépistage d’indicateurs de violence); Ongoing Violence Assessment Tool (OVAT) (outil d’évaluation continue 
de la violence); Partner Violence Screen (PVS) (dépistage de la violence entre partenaires intimes); Slapped, 
Threatened or Thrown scale (échelle des gifles, menaces ou objets lancés); Woman Abuse Screening Tool (WAST) 
(outil de dépistage de la violence contre les femmes); Women’s Experience with Battering scale (WEB) (échelle 
de l’expérience d’agression physique subie par la femme). 

Un examen systématique de la recherche sur les outils de dépistage de la violence entre partenaires intimes dans 
les établissements de soins de santé a révélé un certain nombre d’outils valables et fiables à utiliser dans ces 
milieux (20). L’outil de dépistage HITS présenterait la plus grande exactitude diagnostique, la meilleure validité 
concourante et la plus grande fiabilité comparativement à de nombreux autres outils de dépistage (p. ex., OVAT, 
PVS, WAST, WEB). 

L’outil de dépistage HITS a été conçu aux États-Unis pour les médecins de famille dans le but de dépister les 
victimes d’agression verbale et de violence physique (24). L’outil comprend quatre questions élaborées par un 
groupe de médecins de famille : 

L Combien de fois votre partenaire vous atil fait mal physiquement?

L Combien de fois votre partenaire vous atil insulté ou parlé avec mépris?

L Combien de fois votre partenaire atil menacé de vous faire mal?

L Combien de fois votre partenaire atil crié ou juré contre vous?

Les patients répondent à chacune des questions en utilisant une échelle de 5 points allant de jamais [1] 
à fréquemment [5]. Les points sont additionnés, et une note de plus de 10 signifie que la personne est 
maltraitée. Toutefois, un autre examen systématique a permis de conclure que la base de données factuelles 
est actuellement trop limitée pour permettre de recommander un outil de dépistage en particulier (25). 
En outre, vu que le nombre de questions des outils de dépistage varie, il est possible que certains d’entre eux ne 
conviennent que dans des établissements de soins de santé qui offrent suffisamment de temps et d’intimité aux 
victimes pour répondre aux questions (26). On se demande également s’il ne serait pas préférable d’utiliser ces 
outils sur un support écrit (format papier ou saisie électronique) ou au cours d’un échange en tête-à-tête. 
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tion d’un graphiquerappel visant à mieux détecter 
les cas de maltraitance d’enfants dans les unités 
de soins d’urgence a permis d’améliorer chez le 
personnel la connaissance, la prise en compte et 
la consignation des blessures intentionnelles (27). 
Toutefois, les données de certains examens sys-
tématiques laissent penser que le dépistage de la 
maltraitance d’enfants pourrait produire de nom-
breux faux positifs et, pour cette raison, ne devrait 
pas être recommandé (28,29). De plus, toutes les 
études qui répondent aux critères de qualité requis 
pour de tels examens ont analysé des outils des-
tinés aux parents. D’où les problèmes de fiabilité 
qui peuvent se poser, du fait que l’information peut 
provenir directement de l’auteur de l’agression (1). 
Pour ce qui est de la maltraitance des personnes 
âgées, on recommande que les professionnels de 
la santé publique procèdent au dépistage des mau-
vais traitements, en tant que première étape indis-
pensable d’une chaîne d’interventions. Toutefois, 
la mise en œuvre du dépistage devrait avoir lieu 
dans un cadre interdisciplinaire et être accompa-
gnée de manière continue de recherches, d’évalua-
tions et de renforcement des capacités (30). 

Les avantages des outils de dépistage ne 
peuvent être obtenus que si ces outils sont accom-
pagnés de protocoles qui intègrent dans la pratique 
clinique courante le dépistage des victimes et le 
soutien à celles-ci (11,31). Par exemple, aux États-
Unis, dans le cadre d’une étude contrôlée de type 
avant-après, on a examiné dans quelle mesure il 
est efficace d’avoir un protocole d’évaluation des 
mauvais traitements dans les cliniques de san-
té prénatale. Au cours des 13 mois qui ont suivi 
l’adoption du protocole, une vérification des dos-
siers des patientes a révélé que 88 % des patientes 
des cliniques d’intervention avaient été évaluées. 
En outre, le dépistage des mauvais traitements 
avait augmenté, passant de moins de 1 % à 7 % de 
patientes dans les cliniques d’intervention; on n’a 
observé aucun changement dans les cliniques de 
comparaison (32). La vérification, la formation et le 
soutien adéquats sont nécessaires afin de s’assu-
rer que de tels protocoles sont suivis (31,33). 

2.2 Programmes de formation en matière  
 de violence et de dépistage des  
 victimes 
Toute lacune dans la formation fournie aux profes-
sionnels de la santé en matière de violence peut 
être un obstacle à la reconnaissance et au dépis-
tage des victimes de mauvais traitements et au 
soutien à celles-ci (14,34–36). Une gamme de pro-

grammes de formation ont été élaborés à l’inten-
tion des professionnels de la santé dans le but de 
les aider à comprendre la violence et à mieux dé-
pister les victimes pour pouvoir ensuite les soute-
nir et les orienter vers les services pertinents (37). 
Ces programmes portent entre autres sur les sujets 
suivants : l’amélioration des connaissances du 
personnel sur les questions entourant la violence, 
notamment son ampleur, ses effets et ses facteurs 
de risque; les raisons pour lesquelles les victimes 
ne signalent peutêtre pas les mauvais traitements 
subis; les compétences du personnel à dépister ces 
mauvais traitements, à consigner les éléments pro-
bants, à évaluer la sécurité des victimes et diriger 
cellesci vers des services offrant le soutien appro-
prié. 

Selon l’évaluation de deux de ces programmes 
portant sur la formation des professionnels de la 
santé en matière de violence entre partenaires in-
times (38,39), on a constaté que, dans ce domaine, 
la formation peut améliorer les connaissances, les 
attitudes et le dépistage (41–44), ainsi que les per-
ceptions d’autoefficacité au plan du soutien des 
victimes (37). 

Moins d’études ont été menées sur l’efficacité 
des programmes de formation visant à s’attaquer 
aux autres types de violence (p. ex., la maltraitance 
des enfants et la violence envers les personnes 
âgées), mas celles-ci ont produit quelques résul-
tats positifs. Par exemple, la formation concer-
nant la maltraitance des enfants peut renforcer 
les connaissances, les attitudes pertinentes et les 
perceptions d’autocompétence nécessaires au per-
sonnel médical pour gérer les cas de maltraitance 
d’enfants, immédiatement après la formation (37). 
En général, les résultats à long terme n’ont pas été 
mesurés. Il n’y a pas d’études rigoureuses sur l’ef-
ficacité de la formation à la gestion de cas de mal-
traitance de personnes âgées. Toutefois, de telles 
interventions peuvent améliorer les connaissances 
en matière de mauvais traitement et de négligence 
à l’égard des personnes âgées et permettre de trai-
ter ces cas avec beaucoup plus d’assurance (37). 

En dehors du secteur des soins de santé, 
certaines organisations telles que la police et 
quelques organismes non gouvernementaux spé-
cialisés (p. ex., Victim Support au Royaume-Uni) 
peuvent également offrir de la formation au per-
sonnel et aux bénévoles. On a aussi élaboré des 
directives particulières pour les organismes afin 
qu’ils puissent soutenir les victimes. Par exemple, 
en Ouganda, un guide à l’intention de la police 
pour les interventions relatives à la violence entre 
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partenaires intimes donne de l’information à ce 
sujet accompagnée de formulaires d’évaluation 
des risques, de guides d’entrevue et d’exemples 
du genre de soutien à fournir aux victimes (40). On 
dispose de très peu de recherches sur la façon dont 
ces mesures influencent les niveaux ou la qualité 
du soutien fourni aux victimes ou sur la victimisa-
tion. 

2.3 Signalement obligatoire des cas  
 de violence 
Certains pays (p. ex., l’Australie, le Canada, l’An-
gleterre, l’Afrique du Sud et les États-Unis [41]) 
ont des lois sur le signalement obligatoire des cas 
de maltraitance d’enfants. En général, ces lois de-
mandent aux professionnels qui sont en rapport 
avec ces enfants de signaler tous les cas suspects 
de maltraitance aux autorités qui ont légalement la 
responsabilité de protéger les enfants. Cette me-
sure vise à s’assurer que les enquêtes et les inter-
ventions pertinentes sont amorcées. Cependant, il 
n’y a pas de consensus sur l’utilité du signalement 
obligatoire de cas suspects de maltraitance d’en-
fants. Des opposants ont exprimé des préoccupa-
tions, notamment : la crainte que suscite l’enquête 
pourrait dissuader les familles de recourir aux 
services nécessaires; les ressources consacrées à 
la protection de l’enfant seraient canalisées vers 
les enquêtes sur les allégations de maltraitance 
au détriment du soutien aux victimes; il n’y aurait 
pas suffisamment de services juridiques, de ser-
vices de protection de l’enfant et de soutien dispo-
nibles pour permettre de donner suite à un rapport 
(41,42). Dans certains États américains, des sys-
tèmes d’intervention différentielle accordent aux 
organismes de protection de l’enfance plus de sou-
plesse pour traiter les cas en fonction du risque 
perçu et de la situation personnelle de la famille. 
En ce qui concerne les cas présentant un risque 
faible ou modéré, on peut offrir aux intéressés une 
évaluation familiale pour déterminer leurs besoins 
et les encourager à recourir aux services de soutien 
les plus appropriés pour eux (43). 

Dans quelques États américains, le signalement 
obligatoire des incidents liés à la violence entre par-

tenaires intimes a également été institué. Dans ce 
cas également, on remet en question la pertinence 
de cette approche (11). Les partisans du signale-
ment obligatoire sont d’avis qu’il peut renforcer la 
sécurité de la victime et améliorer les interventions 
des services de santé dans les cas de violence entre 
partenaires intimes ainsi que la collecte de don-
nées, mais les opposants croient plutôt qu’il peut 
exposer les femmes à d’autres abus et les dissua-
der de recourir aux services à leur disposition (11). 
Bien que les systèmes de signalement obligatoire 
soient en vigueur dans de nombreux pays, il existe 
très peu de données sur leur efficacité à prévenir 
quelque forme de violence que ce soit. 

2.4 Évaluation des risques et interventions  
 multiorganismes 
Dans certains pays, des protocoles de dépistage 
des victimes et des outils d’évaluation des risques 
multiorganismes ont été élaborés afin de pouvoir 
intervenir de façon concertée à cet égard et en 
matière de soutien aux victimes. En Angleterre et 
au Pays de Galles, des tribunes intersectorielles 
d’échange de renseignements, les MARAC (Mul-
ti-Agency Risk Assessment Conferences), ont pour 
objectif d’offrir de meilleures interventions aux 
victimes les plus exposées à la violence d’un par-
tenaire intime par l’échange de données multiorga-
nismes et la coordination des services assurés. Une 
fois qu’il a été établi de recourir à un outil d’évalua-
tion des risques, les cas qui présentent les risques 
les plus élevés sont étudiés dans les réunions men-
suelles des MARAC au cours desquelles des don-
nées multiorganismes sur les personnes les plus 
exposées sont communiquées en vue d’une inter-
vention adaptée. L’ensemble des discussions et des 
échanges de données se font avec le consentement 
de la personne intéressée. Les recherches initiales 
indiquent que cette intervention concertée est ef-
ficace pour réduire la revictimisation (c.àd, être à 
nouveau victime de violence), améliorer la sécurité 
du personnel travaillant auprès des auteurs d’actes 
de violence (par l’établissement de visites mul-
tiorganismes) et favoriser l’échange d’information 
entre les organismes (44). 
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3. Programmes de soins et  
 de soutien aux victimes de  
 violence interpersonnelle 

postnatale (45). Une étude contrôlée randomisée 
menée aux États-Unis dans des cliniques de soins 
primaires a permis d’évaluer l’incidence de deux in-
terventions menées auprès de femmes victimes de 
violence d’un partenaire intime : la première consis-
tait en la distribution de cartes format portefeuille 
sur lesquelles on retrouvait un plan de sécurité et 
des précisions sur les services de soutien locaux, 
et la deuxième en un échange de 20 minutes, animé 
par une infirmière, portant sur le soutien, les direc-
tives et les recommandations de traitement. 

L’étude a révélé une réduction équivalente de la 
violence et une amélioration des comportements 
renforçant la sécurité dans les deux groupes (46). 
Les deux interventions ont également mené à une 
amélioration du fonctionnement comportemental 
des enfants des victimes (47). 

Défense des droits à la sortie du refuge pour 
femmes battues

Aux États-Unis, un essai contrôlé randomisé visait 
à évaluer une intervention offrant des services de 
défense des droits (4 à 6 heures par semaine) aux 
victimes de violence d’un partenaire intime pendant 
les 10 premières semaines après leur sortie du re-
fuge. Dans le cadre du programme, des étudiantes 
de premier cycle recevaient la formation nécessaire 
pour travailler avec une seule cliente afin de déter-
miner les besoins non satisfaits et de mobiliser les 
ressources communautaires appropriées, notam-
ment sur les plans des études, de l’emploi, du lo-
gement, de l’aide juridique, de la garde d’enfants et 
des soins de santé. On a constaté que l’intervention 
avait réduit les cas de revictimisation et amélioré la 
qualité de vie, le soutien social et l’accès aux res-
sources communautaires dans le cadre d’un suivi 
de deux ans (48). Bien que des effets positifs sur 
la qualité de vie et le niveau de soutien social aient 

Après le dépistage des victimes, il est important 
que des systèmes efficaces soient mis en place 
pour offrir soins et soutien aux victimes et réduire 
la probabilité de revictimisation. 

3.1 Programmes de défense des droits 
Les programmes de défense des droits offrent sou-
tien et directives aux personnes vulnérables et à 
leurs familles. Toute une gamme de services sont 
offerts : information et counselling, formation pro-
fessionnelle, recommandations de traitement dans 
les cas de consommation de drogue et aide en ma-
tière de services sociaux et juridiques (1). Un certain 
nombre de programmes de défense des droits ont 
permis d’améliorer la qualité de vie des victimes de 
violence et le soutien social qui leur est fourni, et 
quelques autres ont eu des incidences positives sur 
la diminution des cas de revictimisation, du moins 
à court terme. 

Interventions de courte durée en matière de 
soutien et de counselling 

Quelques études réalisées dans des établissements 
de santé ont permis d’évaluer l’incidence de cer-
taines interventions de soutien et de counselling de 
courte durée, menées auprès de femmes reconnues 
comme des victimes de violence d’un partenaire in-
time par le dépistage. En Chine, une étude contrô-
lée randomisée a permis d’évaluer une intervention 
menée auprès de femmes enceintes maltraitées qui 
se sont présentées dans des cliniques publiques. 
Les séances de counselling visaient à améliorer les 
comportements renforçant la sécurité et à réduire 
les cas de revictimisation. Dans le cadre d’un sui-
vi, les femmes du groupe expérimental ont signalé 
beaucoup moins de mauvais traitements psycholo-
giques, moins de cas de violence physique mineurs 
(mais non graves) et un faible indice de dépression 
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été maintenus dans le cadre d’un suivi de trois ans, 
les effets sur la revictimisation ne l’ont pas été (49). 
Le programme a également permis de constater, 
lors d’un suivi après quatre mois, que les enfants 
des femmes du groupe de l’intervention montraient 
un niveau considérablement élevé d’estime de soi 
et de compétence dans toute une gamme de do-
maines (p. ex., apparence physique) et avaient été 
témoins d’un nombre moins élevé de mauvais trai-
tements (50). 

Encourager les comportements positifs  
renforçant la sécurité 

Les interventions conçues pour encourager les 
comportements positifs renforçant la sécurité (par-
fois appelées plans de sécurité) chez les victimes 
de violence d’un partenaire intime ont produit des 
résultats prometteurs. Parmi les comportements 
renforçant la sécurité qui étaient encouragés, men-
tionnons : faire des copies de documents impor-
tants, et les cacher (p. ex., cartes d’identité, permis 
de conduire); épargner et cacher de l’argent; avoir 
une place connue où l’on peut trouver refuge en 
cas de besoin (51). Un essai contrôlé randomisé a 
permis d’évaluer une intervention sur les compor-
tements renforçant la sécurité menée par une unité 
de lutte contre la violence familiale d’un bureau de 
procureur de district des États-Unis. Les femmes du 
groupe de l’intervention avaient droit à six appels 
téléphoniques pour discuter de comportements 
renforçant la sécurité, en plus des services habi-
tuels. Elles ont ainsi pu recourir à beaucoup plus de 
comportements renforçant la sécurité que celles du 
groupe témoin – un effet qui a été maintenu selon 
un suivi effectué après 18 mois (55,56). 

Centres d’appui aux enfants

Les centres d’appui aux enfants (CAE) présentent 
une approche multidisciplinaire pour l’évaluation, 
les soins et le traitement des enfants et des jeunes 
maltraités. Les CAE réunissent, souvent dans un 
même endroit, les services de protection de l’en-
fance, des organismes de justice pénale et des 
professionnels de soins médicaux et de soins de 
santé mentale. L’approche multiorganismes vise à 
réduire le chevauchement et la fragmentation de 
services grâce à une meilleure coordination et, par 
voie de conséquence, à réduire les risques de victi-
misation secondaire,1 à améliorer la prestation des 

services de soutien et à augmenter les pourcen-
tages de condamnation (57,55). Aux États-Unis, des 
normes nationales ont été établies pour l’accrédita-
tion des Child Advocacy Centres (CAC), qui doivent 
notamment fournir : des installations adaptées aux 
enfants, une équipe d’enquête multidisciplinaire, 
des études de cas, une évaluation médicale, des 
interventions thérapeutiques et des services de 
défense des droits des victimes (58). 

Les CEA ont également été implantés dans un 
certain nombre d’autres pays à revenu élevé. Si 
quelquesuns d’entre eux s’occupent exclusive-
ment des questions de médecine légale, d’autres 
cherchent à offrir des services multiorganismes 
aux enfants victimes de violence. Peu d’études ont 
évalué les effets à long terme de ces services sur 
la revictimisation. Cependant, jusqu’ici, elles sont 
très prometteuses en ce qui concerne le soutien 
des victimes (voir l’encadré 2). 

Dans certains pays, tels que le Bangladesh, la 
Malaisie, la Namibie et la Thaïlande, des centres de 
crise polyvalents ont été mis sur pied à l’échelon 
national (31). Ces centres offrent toute une gamme 
de services intégrés visant à répondre à la maltrai-
tance des enfants et à la violence entre partenaires 
intimes, et à régler les problèmes médicaux, juri-
diques, psychologiques et sociaux des victimes, en 
un seul endroit. Cependant, on ne dispose actuel-
lement d’aucunes données quant à leur efficacité. 

Défense des droits dans le système  
de justice pénale 

Des services de défense des droits ont été mis sur 
pied pour aider les victimes dans leurs rapports 
avec le système de justice pénale et améliorer les 
pourcentages de condamnation des auteurs d’actes 
criminels. En Angleterre et au Pays de Galles, les 
Witness Care Units (WCU) assurent la gestion des 
services de soins aux victimes et aux témoins, de la 
mise en accusation du présumé coupable jusqu’à 
l’issue de l’affaire. En offrant un point de contact 
unique, les WCU visent à tenir victimes et témoins 
informés de l’évolution de l’affaire, à évaluer leurs 
besoins et à leur fournir le soutien approprié, par 
exemple garde d’enfants, transport au tribunal 
ou aiguillage vers d’autres services. Une évalua-
tion initiale des WCU a révélé une augmentation 
du nombre de comparutions de témoins à la cour, 
une amélioration des résultats des procès et une 
plus grande satisfaction des témoins et des vic-
times (59). 

1. La victimisation secondaire se produit lorsque la réponse de 
la société, par exemple, au viol, à l’invalidité ou aux troubles 
de santé mentale, entraîne une plus grande incapacité que la 
première affection ellemême. 
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3.2 Programmes d’infirmières spécialisées  
 en traitement des victimes d’agression  
 sexuelle ou en médecine légale 
Dans plusieurs pays développés (p. ex., le Canada, 
l’Angleterre et les États-Unis), des infirmières spé-
cialisées en traitement des victimes d’agression 
sexuelle (ou en médecine légale) sont employées 
pour offrir soins et soutien aux victimes de violence 
sexuelle (60–62). Travaillant souvent dans les mi-
lieux hospitaliers, ces infirmières ont pour rôles 
principaux d’effectuer des évaluations médicales, 
de conseiller et d’appuyer les victimes, en mettant 
particulièrement l’accent sur leur bienêtre émo-
tionnel et psychologique, de les aiguiller vers les 
organismes appropriés et de recueillir des preuves 
médicolégales afin de les présenter en cour. Un 
examen des études menées sur les projets faisant 
appel à ces infirmières a permis de conclure qu’ils 
peuvent être avantageux sur le plan psychologique 
du fait qu’ils offrent des soins médicaux complets, 
qu’ils recueillent des preuves médicolégales de 
manière correcte et précise, et qu’ils facilitent les 
poursuites dans les affaires de viol (61). 

Une étude de cohorte menée aux États-Unis a 
permis d’examiner l’incidence des infirmières spé-
cialisées en traitement des victimes d’agression 
sexuelle dans un service de soins d’urgence de mé-
decine pédiatrique, comparant rétrospectivement 
le traitement reçu par les victimes d’agression 
sexuelle (de moins de 18 ans) qui avaient été vues 
par une de ces infirmières à celui des victimes qui ne 
l’avaient pas été. Les patientes qui avaient reçu des 
soins d’une de ces infirmières étaient plus suscep-
tibles d’avoir subi un test de dépistage d’infections 
transmissibles sexuellement (ITS), d’avoir reçu 
un traitement prophylactique pour prévenir une 
grossesse et d’avoir été aiguillées vers un centre 
d’aide aux victimes d’agression sexuelle (63). Au 

Royaume-Uni, le coût de la prestation de services 
d’examen médicolégal serait considérablement 
moins élevé lorsque de tels services sont assurés 
par ces infirmières plutôt que par des médecins, et 
ce, avec un niveau tout aussi élevé quant à la satis-
faction des clientes et aux normes de service (60). 

3.3 Refuges pour femmes battues 
Les refuges offrent un hébergement temporaire 
et sécuritaire aux femmes et aux enfants qui ont 
quitté une relation conjugale violente. En plus de 
l’hébergement et de la nourriture, les refuges four-
nissent souvent des services de counselling et de 
soutien émotionnel, ainsi que de l’aide pour le loge-
ment, les soins médicaux et les services juridiques. 
Bien que les refuges pour femmes battues soient 
répandus dans de nombreux pays, peu de tenta-
tives ont été faites pour mesurer avec rigueur leur 
efficacité à réduire l’incidence ou la récidive de la 
violence (64). Selon une étude de cohorte, le temps 
passé dans un refuge pourrait avoir des effets bé-
néfiques, mais uniquement lorsque les victimes ont 
déjà commencé à se prendre en main avant leur en-
trée (65). D’après d’autres évaluations, les victimes 
se sentent en sécurité pendant leur séjour dans 
un refuge (66) et sont moins déprimées et plus 
confiantes après un séjour de deux semaines (67). 
L’efficacité d’un refuge dépendrait des types de 
programmes de soutien qu’il offre, et c’est souvent 
sur de tels programmes que les études d’évaluation 
mettent l’accent. Par exemple, les services gratuits 
de défense des droits offerts aux femmes pendant 
les 10 premières semaines de leur sortie du refuge 
(voir section sur les programmes de défense des 
droits) font état d’une diminution des cas de revic-
timisation et d’une amélioration de la qualité de 
vie des intéressées. À l’heure actuelle, les données 
sont insuffisantes pour permettre de juger de l’ef-
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ENCADRÉ 2

Évaluation des Child Advocacy Centres (CAC) aux États-Unis
Une étude portant sur quatre CAC des États-Unis a révélé que, comparativement aux communautés qui offrent 
des services de protection de l’enfance traditionnels, les CAC faisaient beaucoup mieux dans les domaines 
suivants : participation aux enquêtes sur les mauvais traitements, dans le cadre de l’application de la loi; 
quantité de données démontrant la coordination des interventions multiorganismes; accès des victimes à des 
examens médicaux; aiguillage des victimes vers des services de santé mentale; satisfaction des dispensateurs 
de soins (non agresseur) à l’égard du processus d’enquête (52). Une recherche menée aux États-Unis a montré 
que chaque dollar investi dans un CAC permet de réaliser une économie de 3,32 $ par la réduction du coût des 
enquêtes et des services de soutien connexes (53). Selon certaines recherches, c’est le caractère multiorganismes 
des CAC qui expliquerait leur efficacité. En effet, on a constaté une efficacité équivalente dans d’autres modèles 
de services multiorganismes (p. ex., les Child Protection Teams aux États-Unis) (54).
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ficacité des refuges en ce qui concerne la revictimi-
sation liée à la violence entre partenaires intimes. 
En outre, étant donné que les services de refuge 
sont souvent accompagnés d’un ensemble d’autres 
services (groupes de soutien, aide juridique) (68), il 
est difficile de dissocier l’effet des refuges de celui 
des autres services. 

3.4 Services d’assistance téléphonique 
Dans de nombreux pays, des services d’assistance 
téléphonique ont été mis sur pied pour permettre 
aux victimes de violence de signaler les mauvais 
traitements dont elles sont l’objet, d’avoir accès 
à du soutien et à des conseils et d’être orientées 
vers les services appropriés. Aux États-Unis, une 
évaluation d’un service d’écoute téléphonique 
de prévention du suicide a révélé que, pendant 
l’appel, on réussissait grandement à calmer les 
personnes en état de crise et désespérées et que 
cette accalmie durait pendant les trois semaines 
suivantes, tant pour les personnes suicidaires que 
non suicidaires (69,70). Toutefois, selon l’évalua-
tion, il faudrait améliorer les services d’aiguillage 
de ces personnes vers des organismes de soutien 
appropriés et mettre en œuvre des stratégies de 
proximité, comme des appels téléphoniques de sui-
vi, pour offrir un soutien additionnel (70). Un autre 
point faible des services d’assistance téléphonique 
réside peutêtre dans les heures de service. Selon 
un sondage mené sur les services d’assistance 
téléphonique pour violence conjugale offerts en 
Écosse, ce type de services s’arrête après minuit, 
et pour près de la moitié des victimes de violence 
d’un partenaire intime, c’est précisément après 
cette heure qu’il leur serait plus facile d’appe-
ler (71). Toujours selon le sondage, 30 % de celles 
qui avaient appelé pour faire part des mauvais trai-
tements dont elles étaient l’objet n’en avait parlé à 
personne d’autre (71). 

De nombreux pays ont institué, en ce qui 
concerne la maltraitance des enfants, des lignes 
d’assistance téléphonique pour offrir conseils et 
soutien aux enfants ou aux personnes qui se pré-
occupent du bienêtre d’un enfant. Le Child Helpline 
International vise à créer un système de soutien 
solide et unifié pour de tels services d’assistance 
téléphonique. L’organisme a élaboré des recom-
mandations pour favoriser la mise en œuvre et 
la viabilité de ses services (72), bien qu’il n’y ait 
jusqu’ici aucune étude rigoureuse sur leur effica-
cité. 

3.5 Interventions psychosociales 
Après l’exposition à un événement traumatisant, 
par exemple un acte de violence, une partie des 
gens souffriront de problèmes de santé mentale, 
tels que l’anxiété, l’état de stress posttraumatique 
(ESPT, 73–75) et la dépression. On a souvent re-
cours au traitement psychologique pour traiter 
ces symptômes. Il existe diverses méthodes, mais 
toutes les techniques traitent les problèmes émo-
tionnels et comportementaux dans le cadre d’un 
entretien avec un thérapeute. Les interventions 
psychosociales peuvent être menées pour une 
seule personne ou pour un groupe. 

La verbalisation psychologique est largement 
utilisée pour prévenir l’ESPT chronique et d’autres 
problèmes de santé mentale après un événement 
traumatisant. Cependant, selon certaines études, 
on ne dispose pas de données qui démontrent 
l’efficacité de la verbalisation psychologique en 
une seule séance, et cette méthode peut même 
aggraver l’ESPT et la dépression (76). Par contre, 
certaines données permettent d’avancer que la 
thérapie cognitivocomportementale précoce axée 
sur le traumatisme peut prévenir l’ESPT chronique 
(77,78).

Cette thérapie a également été jugée plus 
efficace que les autres interventions psychoso-
ciales (77,78). Un examen systématique a révélé 
que, chez les adultes souffrant de l’ESPT pour des 
raisons diverses (y compris la violence), la thérapie 
cognitivo-comportementale axée sur le trauma-
tisme, l’intégration neuroémotionnelle par les mou-
vements oculaires1 ainsi que la gestion du stress 
et la relaxation avaient amélioré les symptômes 
d’ESPT davantage que les soins habituels ou que 
le fait de figurer sur une liste d’attente. Toutefois, 
on dispose de moins de données sur l’utilisation 
des autres thérapies, par exemple l’hypnothérapie, 
la consultation non directive et la thérapie psy-
chodynamique (79). Les traitements qui mettent 
particulièrement l’accent sur l’incident traumati-
sant seraient plus efficaces que ceux qui ne le font 
pas (79). Certaines données démontrent l’efficacité 
des interventions psychologiques pour améliorer la 
santé mentale des adultes (80–82) et des enfants 
(83) qui ont été victimes d’abus pédosexuels.

1. L’intégration neuroémotionnelle par les mouvements ocu-
laires amène le patient à se concentrer sur l’événement 
traumatisant, sur ses pensées et ses émotions pendant qu’il 
reçoit une stimulation provoquée par le mouvement des 
yeux (p. ex., en suivant une lumière en mouvement). 
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3.6 Ordonnances de protection 
Les ordonnances de protection sont utilisées pour 
empêcher les auteurs d’actes violents d’infliger 
de nouveaux sévices à leurs victimes. Selon des 
recherches effectuées aux États-Unis, les ordon-
nances de protection peuvent être efficaces pour ré-
duire les cas de revictimisation chez les personnes 
faisant les frais de violence entre partenaires in-
times. Par exemple, dans une étude de cohorte 
prospective, on a comparé les sévices, signalés à 
la police, qu’avaient subis des femmes victimes de 
violence d’un partenaire intime ayant obtenu une 
ordonnance de protection civile après l’incident aux 
sévices des femmes qui n’en avaient pas obtenue. 
Entre la première période de suivi (cinq mois) et la 
deuxième période de suivi (neuf mois), les femmes 
ayant obtenu une ordonnance de protection au-
raient couru moins de risques d’avoir un contact 
avec l’agresseur, d’être menacées avec une arme, 
d’être blessées ou de recourir à des soins médicaux 
liés à des sévices. Cette diminution du risque était 
encore plus marquée chez les femmes qui avaient 
maintenu l’ordonnance de protection pour une plus 
longue période (84). 

Que l’ordonnance de protection soit accordée 
ou non, le simple fait de la demander peut suffire 
à réduire toute violence future. Par exemple, dans 
une étude de cohorte menée aux États-Unis au-
près de femmes ayant demandé une ordonnance 
de protection de deux ans, on a constaté que les 
niveaux de violence avaient diminué sans égard au 
fait que l’ordonnance avait été accordée ou non, et 
cette baisse de la violence a été maintenue selon 
un suivi effectué après 18 mois (85). Un examen 
des recherches effectuées sur les ordonnances 
de protection a démontré qu’en général, cellesci 
améliorent la vie des victimes en renforçant leur 
perception d’estime de soi et de sécurité (86). Se-
lon les données disponibles, les ordonnances de 
protection peuvent être efficaces, mais elles ne 
sont guère utiles lorsqu’elles ne sont pas bien ap-
pliquées.

3.7 Mesures judiciaires spéciales,  
 tribunaux spéciaux et postes de police  
 qui accueillent exclusivement des  
 femmes 
Les mesures judiciaires spéciales et les tribunaux 
spéciaux visent à améliorer, pour les victimes, 
l’expérience de la procédure judiciaire et du té-
moignage. Les mesures judiciaires spéciales com-
prennent notamment : le recours à des écrans dans 

la salle d’audience de sorte que le témoin ne puisse 
pas voir l’accusé ou être vu par ce dernier; le témoi-
gnage en direct par vidéo à partir d’une salle dis-
tincte du tribunal; l’utilisation d’éléments de preuve 
sur vidéo lors du contre-interrogatoire; l’évacua-
tion de la tribune des spectateurs; l’élimination de 
la tenue vestimentaire officielle des juges, à savoir 
perruques et toges (p. ex. au Royaume-Uni); le re-
cours à un intermédiaire pour l’interrogatoire (87). 
Une évaluation de ces mesures, mises en place en 
Angleterre et au Pays de Galles pour les témoins 
vulnérables et intimidés, a donné des résultats in-
téressants. Ceux-ci comprenaient entre autres des 
taux de satisfaction accrus à l’égard du système de 
justice pénale et une réduction des niveaux appa-
rents d’intimidation et d’anxiété. De plus, le tiers 
(33 %) des personnes ayant témoigné ont déclaré 
qu’elles n’auraient pas été disposées ou aptes à té-
moigner sans ces mesures spéciales (88). En dépit 
de ce fait, les recherches indiquent que les mesures 
spéciales ne sont pas utilisées aussi souvent ni 
aussi efficacement qu’elles pourraient l’être (89). 

Les tribunaux spéciaux dans les cas de violence 
entre partenaires intimes ont été mis en place dans 
certaines régions du Canada et des États-Unis de-
puis les années 1980 et ont été institués plus récem-
ment dans de nombreuses régions de l’Angleterre 
et du Pays de Galles. Ils ont pour objectif d’assurer 
une meilleure coordination entre la justice pénale 
et les organismes de services sociaux, de tenir les 
accusés responsables de leurs actes et de répondre 
efficacement aux besoins des victimes (90). Les 
principales caractéristiques de ces tribunaux sont 
les suivantes : accès à des services de défense des 
droits, coordination des organismes partenaires et 
de leurs systèmes d’information, cours de justice 
adaptées aux victimes et aux enfants, personnel 
compétent spécialisé, évaluation et responsabilisa-
tion, protocoles d’évaluation du risque, formation 
continue, surveillance de la conformité et cohé-
rence dans la détermination de la peine (91). Il fau-
dra accumuler d’autres données fondées sur des 
analyses rigoureuses et à long terme concernant 
l’incidence des tribunaux spéciaux, mais selon les 
évaluations actuelles, ceux-ci ont une certaine effi-
cacité qui se traduit par une augmentation des ar-
restations, des plaidoyers de culpabilité (92,93) et 
des condamnations (93), une réduction de la réci-
dive (89) et l’accélération du traitement des causes 
par les tribunaux (93). 

La création de postes de police qui accueillent 
exclusivement des femmes constitue une autre 
initiative visant à s’attaquer à la violence contre 
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les femmes. Ces postes ont été mis sur pied dans 
un certain nombre de pays de l’Amérique latine 
et dans certaines régions de l’Asie (1) dans le but 
d’augmenter le nombre de femmes qui signalent 
les sévices dont elles sont l’objet, ainsi que le 
nombre d’interventions policières effectuées dans 
ces situations (1). Toutefois, un certain nombre 
de problèmes ont été rencontrés dans le cadre de 
ces initiatives, notamment le renvoi des femmes 
qui portent plainte vers des unités de police régu-
lières (1). De plus, en raison de la rareté des postes 
de police pour femmes, ces dernières sont souvent 
forcées de parcourir de longues distances pour si-
gnaler des sévices (1). 
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4. Résumé 

conscience plus aiguë du problème et fournir des 
connaissances pour dépister et appuyer les vic-
times et, du même coup, accroître l’aiguillage vers 
les services de soutien appropriés. La plupart des 
programmes étudiés ont été éprouvés dans des mi-
lieux médicaux. Dans certains pays, les systèmes 
de signalement obligatoire obligent les profession-
nels à signaler les cas suspects de maltraitance 
aux autorités responsables de la protection de l’en-
fance. Toutefois, ces systèmes sont en grande par-
tie non évalués et demeurent controversés. 

Une fois que la victime a été dépistée, il est im-
portant de lui offrir des services efficaces en ma-
tière de soins et de soutien. Les interventions qui 
procurent des services de défense des droits, par 
exemple des conseils, du counselling, la planifi-
cation de la sécurité et l’aiguillage vers d’autres 
organismes, peuvent augmenter l’adoption de 
comportements renforçant la sécurité par la vic-
time et réduire les risques d’exposition à de nou-
veaux sévices. Ces mesures peuvent être mises 
en œuvre après le dépistage ou utilisées pour of-
frir d’autres services de soutien aux personnes 
qui doivent avoir des rapports avec le système de 
justice. Certaines mesures spéciales à l’intention 
des victimes de violence sexuelle, offertes sous 
forme de programmes d’infirmières spécialisées en 
traitement des victimes d’agression sexuelle, ont 
également donné des résultats prometteurs qui 
améliorent les soins et le soutien offerts aux vic-
times et facilitent les poursuites dans les affaires 
de viol. De plus, toute une gamme de mesures a été 
mises en œuvre dans le système de justice pénale, 
par exemple les ordonnances de protection et les 
tribunaux spéciaux peuvent aider à améliorer, pour 
la victime, l’expérience d’un procès devant la cour, 
à augmenter le nombre de condamnations et à ré-
duire les risques de revictimisation. Pour l’instant, 
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Les interventions visant à dépister les victimes de 
violence interpersonnelle et à leur fournir soins 
et soutien efficaces représentent une part impor-
tante des efforts déployés pour briser les cycles 
de mauvais traitement d’une génération à l’autre. 
Les victimes de violence peuvent subir des sévices 
pendant des années sans jamais contacter la po-
lice; pourtant, elles peuvent avoir des rapports 
avec de nombreux autres organismes qui sont bien 
placés pour déterminer leurs besoins et commen-
cer la prestation de services de soutien. Par consé-
quent, toute une gamme d’interventions ont été 
mises sur pied pour améliorer la reconnaissance 
des victimes, par exemple des outils de dépistage, 
des programmes de formation professionnelle, des 
systèmes de déclaration obligatoire et des évalua-
tions du risque multiorganismes. La plupart des 
interventions ont mis l’accent sur la violence entre 
partenaires intimes et ont été mises en œuvre dans 
des pays développés, notamment aux États-Unis. 

Les données actuelles démontrant l’efficacité 
du dépistage de la violence entre partenaires in-
times sont prometteuses. Elles montrent que de 
simples outils de dépistage, souvent mis en œuvre 
dans des établissements de santé, permettent de 
reconnaître les victimes de violence. Toutefois, 
l’augmentation des niveaux de dépistage peut 
être de courte durée, et le dépistage de la violence 
entre partenaires intimes ne peut être efficace que 
s’il est accompagné de protocoles qui intègrent à 
la pratique clinique courante la reconnaissance et 
la prise en charge des victimes. Il faut effectuer 
davantage de recherches sur l’applicabilité du dé-
pistage à la maltraitance des enfants et à d’autres 
types de violence ainsi que sur l’incidence du dé-
pistage dans ces deux domaines. 

Les programmes de sensibilisation à la lutte 
contre la violence peuvent favoriser une prise de 



138 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE : LES FAITS

on manque de données factuelles pour évaluer 
l’efficacité des refuges pour femmes battues en 
ce qui concerne les cas de revictimisation reliés à 
la violence entre partenaires intimes; cette lacune 
s’explique en partie par la difficulté de dissocier 
l’effet particulier des refuges de l’effet des autres 
services qui sont offerts en même temps. Pour s’at-
taquer aux problèmes de santé mentale associés 
à la violence subie (p. ex., l’ESPT), certaines inter-
ventions psychosociales comme la thérapie cogni-
tivo-comportementale axée sur le traumatisme ont 
été utilisées avec succès tant chez les enfants que 
chez les adultes. 

Cependant, d’une façon générale, on dispose 
actuellement de très peu d’évaluations scienti-
fiques rigoureuses des effets à long terme des 
programmes de soins et de soutien, et la plupart 
des données factuelles existantes proviennent des 
États-Unis et d’autres pays développés. Il est donc 
difficile de tirer des conclusions définitives sur leur 
efficacité et leur applicabilité dans d’autres mi-
lieux. Il faut davantage de recherches pour mieux 
comprendre tant les programmes de soins et de 
soutien que les mesures de dépistage des victimes, 
particulièrement pour les sévices autres que la vio-
lence entre partenaires intimes.
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